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SIMPLE AVERTISSEMENT. 



Ce livre a des traits qui peuyent s’appliquer 
a tous les gouvernements, mais il a un but 
plus precis • ü personnifie en particulier un 
Systeme politique qui n’a pas varid un seul 
jour dans ses applications, depuis la date nd- 
fasto et ddjä trop lointaine, bdlas! de son in- 
tronisation. 

II ne s’agit ici ni d’un libelle, ni d’un pam- 
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pklet; le sens des peuples modernes est trop 
polke pour accepter des verites violentes sur 
la politique contemporaine. La durde surna- 
turelle de certains succes est d’ailleurs faite 
pour corrompre l’honnetetö elle-mdme; mais 
la conscience publique vit encore et le ciel 
finira bien quelque jour par se meler de la 
partie qui se joue contre lui. 

On juge mieux de certains faits et de cer- 
tains principes quand on les voit en dehors du 
cadre oü ils se meuvent habituellement sous 
nos yeux; le changement du point d’optique 
terrifie parfois le regard! 

Ici, tout se presente sous la forme d’une 
fiction; il serait superflu d’en donner, par an- 
ticipation, la clef. Si ce livre a une portde, s’il 
renferme un enseignement, il faut que le leo- 
teur le comprenne et non qu’on le lui com- 
rnente. Cette lecture, d’ailleurs, ne manquera 
pas d’assez vives distractions; il faut y procd- 
der lentement toutefois, commeil convient aux 
ecrits qui ne sont pas des ehoses frivoles. 

On ne demandera pas quelle est la main 
qui a traee ces pages : une oeuvre comme 
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celle-ci est en quelque sorte impersonnelle. 
Elle rdpond 4 un appel de la eonscience; tout 
le monde l’a congue, eile est exdcutde, l’au- 
teur s’effaee, car il n’est que le redacteur 
d’une pensde qui est dans le sens general, il 
n’est qu’un complice plus ou moins obscur de 
la coalitiou du bien. 

Genüsve, le 15 octobre 1864. 



i™ Partie. 



Sur les bords de cette plage deserte, on m’a dit 
que je rencontrerais l’ombre du grand Montes¬ 
quieu. Est-ce elle-möme qui est devant moi? 

MONTESQUIEU. 

Le nom de Grand n’appartient ici 4 personne, 
ö Machiavel! Mais je suis celui que vous cher- 
chez. 

MACHIAVEL. 

Parmi les personnages illustres dont lesombres 
peuplent le sejour des tdnöbres, il n’en est point 
que j’aie plus souhaite de rencontrer que Montes¬ 
quieu. Refoulö dans ces espaces inconnus par lä 
migration des ämes, je rends gräces au hasard qui 
me met enfin en prdsence de l’auteur de YEsprit 
des lois. 

MONTESQUIEU. 

L’ancien secretaire d’Ötat de la Republique flo- 
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rentine n’a polnt encore oublie le langage des 
cours. Mais que peuvent avoir ä echanger ceux 
qui ont franchi ces sombres rivages, si ce n’est 
des angoisses et des regrets? 

MACHIAVEL. 

Est-ce le philosophe, est-ce l’homme d’Etat qui 
parle ainsi? Qu’importe la mort pour ceux qui ont 
vecu par la pensde, puisque la pensde ne meurt 
pas? Je ne connais pas, quant ä moi, de condition 
plus tolerable que celle qui nous est faite ici jus- 
qu’au jour du jugement dernier. Etre deiivrd des 
soins et des soucis de la yie materielle, vivre dans 
le domaine de la raison pure, pouvoir s’entretenir 
avec les grands hommes qui ont rempli l’univers 
du bruit de leur nom; suivre de loin les revolu- 
tions des Etats, la chute et la transformation des 
empires, möditer surleursconstitutions nouvelles, 
sur les changements apportes dans les moeurs et 
dans les iddes des peuples de l’Europe, sur les pro- 
grds de leur civilisation, dans la politique, dans 
les arts, dans Tindustrie, comme dans la sphöre 
des iddes philosophiques, quel theätre pour la pen- 
sde! Que de sujets d’dtonnement! que de points 
de vue nouveaux! Que de rdvdlations inou'ies 1 * 
Que de merveilles, s’il faut en croire les ombres 
qui descendent ici! La mort est pour nous comme 
une retraite profonde oü nous achevons de re- 
cueillir les leqons de rhistoire et les titres de l’hu- 
manitd. Le ndant lui-mdme n’a pu briser tous les 



liens qui nous rattachent h la terre, car la postä- 
rite s’entretient encore de ceux qui, comme vous, 
ont imprime de grands mouvements ä l’esprit hu- 
main. Vos principes politiques regnent, ä l’heure 
qu’il est, sur prös de la moitie de l’Europe; et si 
quelqu’un peut etre affranchi de la crainte en 
effectuant le sombre passage qui conduit ä l’enfer 
ou au ciel, qui le peut mieux que celui qui se prä¬ 
sente avec des titres de gloire si purs devant la 
justice äternelle? 

MONTESQUIEU. 

Vous ne parlez point de vous, Machiavel; 
c’est trop de modestie, quand on laisse aprös soi 
rimmense renommee de l’auteur du Traitä du 
Pnnce. 

MACHIAVEL. 

Je crois comprendre l’ironie qui se cache sous 
vos paroles. Le grand publiciste frangais me juge- 
rait-il donc comme la foule qui ne connalt de moi 
que mon nom et un aveugle prejuge? Ce livre m’a 
fait une renommäe fatale, je le sais : il m’a rendu 
responsable de toutes les tyrannies; il m’a attirä 
la malädiction des peuples qui ont personnifiä en 
moi leur haine pour le despotisme; il a empoi- 
sonnä mes derniers jours, et la räprobation de la 
postäritä semble m’avoir suivi jusqu’ici. Qu’ai-je 
fait pourtant? Pendant quinze ans j’ai servi 
ma patrie qui ätait une Räpublique; j’ai conspirö 
pour son indäpendance, et je l’ai däfendue sans 
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reldche contre Louis XII, eontre les Espagnols» 
contre Jules II, contre Borgia lui-meme qui, sans 
moi, l’eftt dtouffee. Je l’ai protegee contre les intri- 
gues sanglantes qui se croisaient dans tous les 
sens autour d’elle, combattant par la diplomatie 
comme un autre eüt corabattu par l’dpee; traitant, 
negociant, nouant ou rompant les Als suivant les 
interets de la Republique, qui se trouvait alors 
ecrasde entre les grandes puissances, et que la 
guerre ballottait comme un esquif. Et ce n’dtait 
pas un gouvernement oppresseur ou autocratique 
que nous soutenions ä Florence; c’dtaient des 
institutions populaires. Etais-je de ceux que Ton 
a vus changer avec la fortune ? Les bourreaux des 
Medicis ont su me trouver apres la chute de So- 
derini. Elevd avec la libertd, j’ai succombd avec 
eile; j’ai vecu dans la proscription sans que le 
regard d’un prince daignät se toumer vers moi, 
Je suis mort pauvre et oublie. Voilä ma vie, et 
voilä les crimes qui m’ont valu l’ingratitude de 
ma patrie, la haine de la posteritd. Le ciel, peut- 
6tre, sera plus juste envers moi. 

MONTESQUIEU. 

Je savais tout cela, Machiavel, et c’est pour 
cette raison que je n’ai jamais pu comprendre 
comment le patriote florentin, comment le servi- 
teur d’une Republique s’ötait fait le fondateur de 
cette soinbre ecole qui vous a donnd pour disci- 
ples toutes les tdtes couronndes, mais qui est pro- 



pre k justifier les plus grands forfaits de la ty- 
rannie. 

MACHIAVEL. 

Et si je vous disais que ee livre n’a etd qu’une 
fantaisie de dipiomate; qu’il n’etait point destine 
k Timpression; qu’il a reeuune publicitö ä, laquelle 
l’auteur est reste dtranger; qu’il a etd conQu sous 
l’influence d’idees qui etaient alors communes 
ä toutes les principautes italiennes avides de s’a- 
grandir aux döpens l’une de l’autre, et dirigees 
par une politique astucieuse dans laquelle le plus 
perfide ötait reputd le plus habile... 

MONTESQUIEU. 

Est-ce vraiment lä votre pensde? Puisque yous 
me parlez avec cette franchise, je puis vous 
avouer que cetait la mienne, et que je partageais 
k cet ögard l’opinion de plusieurs de ceux qui 

connaissaient votre vie et avaient lu attentive- 

0 

ment vos ouvrages. Oui, oui, Machiavel, et cet 
aveu vous honore, vous n’avez pas dit alors ce 
que vous pensiez, ou vous ne l’avez dit que sous 
l’empire de Sentiments personnels qui ont troubld 
pour un moment votre haute raison. 

MACHIAVEL. 

C’est ce qui vous troinpe, Montesquieu, k 
l’exemple de ceux qui en ont juge comme vous. 
Mon seul crime a dtö de dire la verite aux peu- 
ples comme aux rois; non pas la verite morale, 
mais la vdritd politique; non pas la vdrite teile 
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quelle devrait 6tre, mais teile qu’elle est, teile 
qu’elle sera toujours. Ce liest pasmoi qui suis le 
fondateur de la doctrine dont on m’attribue la 
paternite; e’est le coeur humain. Le MachiavJ- 
listne est anterieur ä Machinvel . 

Meise, Sesostris, Salomon, Lysandre, Philippe 
et Alexandre de Macedoine, Agathocle, Romulus, 
Tarquin, Jules Cesar, Auguste et meine Neron, 
Charlemagne, Theodoric, Clovis, Hugues Capet, 
Louis XI, Gonzalve de Cordoue, Cdsar Borgia, 
voilä les ancetres de ines doetrines. Jen passe, 
et des meilleurs, sans parier, bien entendu, de 
ceux qui sont venus aprds moi, dont la liste serait 
longue, et auxquels le Tratte du Prinee n’a rien 
appris que ce qu’ils savaient dejä, par la pratique 
du pouvoir. Qui m’a rendu dans votre temps un 
plus eclatant hommage que Frederic II? II me 
refutait la plume ä la main dans l’interät de sa 
popularite et en politique il appliquait rigoureu- 
sement mes doetrines. 

Par quel inexplicable travers deTesprit humain 
m’a-t-on fait un grief de ee que j’ai ecrit dans cet 
ouvrage? Autant vaudrait reprocher au savant 
de reehercher les causes physiques qui amönent 
la ehute des corps qui nous blessent en tombant; 
au medecin de deerire les maladies, au chimiste 
de faire l’histoire des poisons, au moraliste de 
peindre les vices, ä l’histörien deerire l’his¬ 
toire. 
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MONTESQUIEU. 

Oh! Machiavel, que Socrate n’est-il ici pour 
ddmeler le sophisme qui se cache dans vos pa- 
roles! Si peu apte que la nature m’ait fait ä la 
discussion, il ne niest guöre difficilo de vous rß- 
pondre : yous eomparez au poison et h la maladie 
les maux engendres par l’esprit de domination, 
d’astuce et de violence; et ce sont ces maladies 
que yos ecrits enseignent le moyen de comrou- 
niquer aux Etats, ce sont ees poisons que vous 
apprenez ü distiller. Quand le savant, quand le 
medecin, quand le moraliste, recherchent le mal. 
ce ne st pas pour enseigner ä le propager; c est 
pour le gußrir. Or, c’est ce que votre livre ne fait 
pas; mais peu m’importe, et je n’en suis pas 
moins desarmö. Du moment oü vous n’erigez pas 
le despotisme en principe, du moment oü vous le 
considßrez vous-mßme comme un mal, il me 
semble que par cela seul vous le condamnez, 
et sur ce point tout au moins nous pouvons ötre 
d’accord. 

MACHIAVEL. 

Nous ne le sommes point, Montesquieu, ear 
vous navez pas compris toute ma pensee; je vous 
ai pr&tß le flanc par une comparaison dont il etait 
trop facile de triompher. L’ironie de Socrate, 
elle-möme, ne m’inquieterait pas, car ce n’ßtait 
qu un sophiste qui se servait, plus habilement que 
les autres, d’un instrument faux, la logomachie. 
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Ce n’est pas votro dcole et ce n’est pas la mienne : 
laissons donc les mots et les comparaisons pour 
nous en tenir aux idees. Voiei comment je for- 
mule mon systöme, et je doute que vous lebran- 
liez, car il ne se compose que de däductions de 
faits moraux et politiques d’une vdritd eternelle : 
L’instinct mauvais ehez l’homme est plus puissant 
que le bon. L’homme a plus d’entralnement vers 
le mal que vers le bien; la crainte et la force ont 
sur lui plus d’empire que la raison. Je ne m’arr&te 
point a demontrer de telles veritds; il n’y a eu 
chez vous que la eoterie ecervelee du baron 
d’Holbach, dont J.-J. Rousseau fut le grand- 
pretre et Diderot l’apötre, pour avoir pu les con- 
tredire. Les hommes aspirent tous k la domina- 
tion, et il n’en est point qui ne füt oppresseur, 
s’il le pouvait; tous ou presque tous sont prßts h 
sacrifier les droits d’autrui k leurs intdröts. 

Qui contient entre eux ces animaux devorants 
qu’on appelle les hommes? A l’origine des so- 
ciötds, c’est la force brutale et sans frein; plus 
tard, c’est la loi, c’est-A-dire encore la force, 
rdgläe par des formes. Vous avez consultö toutes 
les sources de l’histoire; partout la force apparalt 
avant le droit. 

La liberte politique n’est qu’une idee relative; 
la ndcessite de vivre est ce qui domine les Etats 
comme les individus. 

Sous certaines latitudes de l’Europe, il y a des 
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peuples incapables de moddration dans l'exercice 
de la liberte. Si la libertd s’y prolonge, eile se 
transforme en liceuce; la guerre eivile ou sociale 
arrive, et l’Etat est perdu, soit qu’il se fractionne 
et se ddmembre par 1’effet de ses propres convul- 
sions, soit que ses divisions le rendent la proie de 
l’etranger. Dans des conditions pareilles, les 
peuples prdförent le despotisme a l’anarchie; ont- 
ils tort? 

Les Etats une fois constitues ont deux sortes 
d'ennemis : les ennemis du dedans et les ennemis 
du dehors. Quelles armes emploieront-ils en 
guerre contre les dtrangers? Les deux gdudraux 
ennemis se communiqueront-ils reciproquement 
leurs plans de Campagne pour se mettre mutuel- 
lement en etat de se ddfendre? S’interdiront-ils 
les attaques nocturnes, les pidges, les embus- 
cades, les batailles en nombre de troupes inegal ? 
Non, sans doute, n’est-ce pas? et de pareils com- 
battants appr&teraient ä rire. Et ces pieges, ces 
anifices, toute cette stratdgie indispensable d. la 
guerre, vous ne voulez pas qu’on l’emploie contre 
les ennemis du dedans, contre les factieux? Sans 
doute, on y mettra moins de rigueur; mais, au 
fond, les rögles seront les mdmes. Est-il possible 
de conduire par la raison pure des masses vio¬ 
lentes qui ne se meuvent que par des sentiments, 
des passions et des prdjuges? 

Que la direction des affaires soit confiee ä un 
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autocrate, ä une Oligarchie ou au peuple lui-mOme, 
aucune guerre, aucune ndgoeiation, aucune rd- 
forme interieure, ne pourrareussir, sansle secours 
de ces combinaisons que vous paraissez rdprouver, 
mais que vous auriez dte oblige d’employer vous- 
m6me si le roi de France vous eüt ehargd de la 
moindre affaire d’EItat. 

Reprobation puerile que celle qui a frappe le 
Tratte du Prince! Est-ee que .la politique a rien & 
demeler avec la morale ? Avez-vous jamais vu un 
seul Etat se conduire d’aprös les principes qui 
regissent la morale privee? Mais toute guerre 
serait un crime, nißme quand eile aurait une cause 
juste; toute conquete n’ayant d’autre mobile que 
la gloire, serait un forfait; tout traite dans lequel 
unc puissance aurait fait pencher la balance de 
son cöte, serait une indigne tromperie; toute 
Usurpation du pouvoir souverain serait un ,acte 
qui meriterait la mort. Rien ne serait legitime 
que ce qui serait fonde sur le droit! mais, je 
vous l’ai dit tout ä Fheure, et je le maintiens, 
mOme en presence de l’histoire contemporaihe: 
tous les pouvoirs souverains ont eu la force pour 
origine, ou, ce qui est la meme chose, la negation 
du droit. Est-ce 0 dire que je le proscris? Non ; 
mais je le regarde comme d’ime application extrO- 
mement limitee, tant dans les rapports des na- 
tions entre eiles que dans les rapports des gou- 
vernants avec les gouvernds. 



Ce mot de droit lui-meme, d’ailleurs, ne voyez- 
vous pas qu’il est d’un vague infinit Oü com- 
menee-t-il, oü flnit-il? Quand le droit existera- 
t-ii, et quand n’existera-t-il pas? Je prends des 
exemples. Voici un Etat: la mauvaise Organisa¬ 
tion des pouvoirs publies, la tnrbulence de la 
democratie, rimpuissance des lois eontre les fac- 
tieux, le ddsordre qui rögne partout, vont le 
preeipiter dans la ruine. Un homme hardi s’elanee 
des rangs de l’aristoeratie ou du sein du peuple; 
il brise tous les pouvoirs constitues; il met la 
main sur les lois, il remanie toutes les institu- 
tions, et il donne vingt ans de paix ä son pays. 
Avait-il le droit de faire ee qu’il a fait? 

■ Pisistrate s’empare de la citadelle par un coup 
de main, et prdpare le siöele de Periclös. Brutus 
viole la Constitution monarchique de Rome, ex¬ 
pulse les Tarquins, et fonde ä coups de poignard 
une rdpublique dont la grandeur est le plus impo¬ 
sant spectacle qui ait ete donnö ü l’univers. Mais 
la lutte entre le patriciat et la plebe, qui, tant 
qu’elle a ete contenue, a fait la vitalite de la Repu- 
blique, en amene la dissolution, et tout va perir. 
Cesaa* et Auguste apparaissent; ce sont encore 
des violafeurs; mais l’empire romain qui a suc- 
eöde ä la Republique, gräce ä eux, dure autant 
qu’elle, et ne succombe qu’en eouvrant le monde 
entierde ses debris. Eli bien, le droit etait-il avec 
ces hommes audaoieux? Non, seien vous. Et ce- 
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pendant la postdritd les a couverts de gloire; en 
realite, ils ont servi et sauvd leur pays; ils en ont 
prolongd l’existence travers les siöcles. Vous 
voyez bien que dans les Etats le principe du droit 
est domine par celui de l’intdret, et ce qui se 
degage de ces considdrations, c’est que le bien petit 
sortir du mal; qu'on arrive au bien par le mal, 
conune on gudrit par le poison, comme on sauve 
la vie par le tranchant du fer. Je me suis moins 
preoecupe de ce qui est bon et moral que de ce 
qui est utile et ndcessaire; j’ai pris les socidtes 
telles qu’elles sont, et j’ai donnd des rdgles en 
consequence. 

Abstraitement parlant, la violence et l’astuce 
sont-elles un mal? Oui; mais il faudra bien les 
employer pour gouverner les hiommes, tant que 
les hommes ne seront pas des anges. 

Tout est bon ou mauvais, suivant l’usage qu’on 
en fait et le fruit que l’on en tire; la fin justifie 
les moyens : et maintenant si vous me demandez 
pourquoi, moi rdpublicain, je donne partout- la 
preference au gouvernement absolu, je vous dirai 
que, tdmoin dans ma patrie de l’inconstance et de 
la lächetd de la populace, de son goftt innd pour 
la servitude, de son incapacite k concevoir et k 
respecter les conditions de la vie libre; c’est k 
mes yeux une force aveugle qui se dissout töt ou 
tard, si eile n’est dans la main d’un seul homme 5 
je rdponds que le peuple, livrd k lui-mdme, ne 
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saura que se detruire; qu’il ne saura jamais admi- 
nistrer, ni juger, ni faire la gnerre. Je vous dirai 
que la Gröce n’a brilld que dans les eclipses de la 
liberte; que sans le despotisme de Faristocratie 
romaine, et que, plus tard, sans le despotisme des 
empereurs, l’delatante civilisation de FEurope ne 
se füt jamais ddveloppde. 

Chercherai-je mes exemples dans les Etats mo¬ 
dernes? Ils sont si frappants et si nombreux que 
je prendrai les premiers venus. 

Sous quelles institutions et sous quels hommes 
les republiques italiennes ont-elles brille ? Avec 
quels souverains l’Espagne, la France, l’Alle- 
magne, ont-elles constitue leur puissance? Sous 
les Leon X,les Jules II, les Philippe II, les Barbe- 
rousse, les Louis XIV, les Napoleon, tous hommes 
älamainterrible, et posee plus souvent sur la garde 
de leürs dpdes que sur la charte de leurs Etats. 

Mais je m’dtonne d’aivoir parle si longtemps 
pour convaincre l’illustre ecrivain qui mecoute. 
Une partie de ces iddes n’est-elle pas, si je suis 
bien informe, dans YEsprit des loist Ge discours 
a-t-il Messe Fhomme grave et froid qui a medite, 
sans passion, sur les problömes de la politique? 
Les encyelopddistes n’etaient pas des Catons : l’au- 
teur des Lettres Persanes n’dtait pas un saint, ni 
möme un ddvot bien fervent. Notre dcole, qti’on 
dit imm orale, dtait peut-4tre plus attachee au vrai 
Dieu que les philosophes du xvm® siöcle. 


2 
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MONTESQUIEU. 

Vos derniöres paroles me trouvent sans eolöre, 
Maphiavel, et je vous ai ecoute avec attention. 
Voulez-vous m’entendre, et me laisserez-vous en 
user & votre egard avec la meme liberte ? 

MAC Hl AVE L. 

Je me tiens pour muet, et j ecoute dans un res- 
pectueux silence celui que Ton a appele le Idgisla- 
teur des mtions. 
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DEUXlfiME DIALOGUE. 


MONTESQUIEU. 

Vos doctrines n’ont rien de nouveau pour moi, 
Machiavel; et, si j’dprouve quelque embarras ä 
les rdfuter, c’est bien moins parce qu’elles inquiö- 
tent ma raison, que parce que, fausses ou vraies, 
elles nont point de base philosophique. J’entends 
bien que vous btes, avant tout, un homme poli- 
tique, et que les faits vous touchent de plus prös 
que les idees. Mais vous eonviendrez cependant 
que, quand il s’agit de gouverneraent, il faut 
aboutir ä des principes. Vous ne faites aucune 
place, dans votre politique, ni k la morale, ni ä 
la religion, ni au droit; vous n’avez k la bouche 
que deux mots : la force et l’astuce. Si votre sys- 
töme se rdduit k dire que la force joue un grand 
röle dans les affaires humaines, que l’habilete est 
une.qualitd nöcessaire ä 1’homme d’^tat, vous 
comprenez bien que c’est lä une verite qui n’a 
pas besoin de ddmonstration; mais, si vous 4ri- 
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gez la yiolenee en principe, l’astuce en maxime 
de gouverneraent; si vous ne tenez compte dans 
vos calculs d'aucune des lois de l’humanite, le 
code de la tyrannie n’est plus que le code de la 
brüte, car les animaux aussi sont adroits et forts, 
et il n’y a, en effet, parmi eux d’autre droit que 
celui de la force brutale. Mais je ne crois pas que 
votre fatalisme lui-möme aille jusque-la, car 
vous reconnaissez l’existence du bien et du mal. 

Votre principe, c’est que le bien peut sortir du 
mal, et qu’il est permis de faire le mal quand il 
en peut resulter un bien. Ainsi, vous ne dites 
pas : Il est bien en soi de traliir sa parole; il est 
bien d’user de la eorruption, de la violence et du 
meurtre. Mais vous dites : On peut trahir quand 
cela est utile, tuer quand cela est necessaire, 
prendre le bien d’autrui quand cela est avanta- 
geux. Je me häte d’ajouter que, dans votre sys- 
töme, ces maximes ne s’appliquent qu’aux prin- 
ces, et quand il s’agit de leurs interöts ou de ceux 
de 1’Eltat. En consequence, le prince a le droit de 
violer ses serments; il peut verser le sang a flots 
pour s’emparer du pouvoir ou pour s’y maintenir; 
il peut döpouiller ceux qu’il a proscrits, renverser 
toutes les lois, en donner de nouvelles et les 
violer encore; dilapider les finances, corrompre, 
comprimer, punir et frapper sans cesso. 

MACHIAVEL. 

Mais n’est-ce pas vous-möme' qui avez dit que, 
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dans les Etats despotiques la crainte etait Neces¬ 
saire, la vertu inutile, l’honneur dangereux; 
qu’il fallait une obeissance aveugle, et que le 
prince etait perdu s’il cessait de lever ie bras un 
instant (1). 

MONTESQUIEU. 

Oui, je fai dit; mais quandje constatais, comme 
vous, les conditions.affreuses auxquelles se main- 
tient le pouvoir tyrannique, c’etait pour le fletrir 
et non pour lui Clever des autels; c’etait pour en 
inspirer l’horreur ä ma patrie qui jamais, heu¬ 
reusement pour eile, n’a courbe la töte sous un 
pareil joug. Comment ne voyez-vous pas que la 
force n’est qu’un accident dans la marche des 
sociötes röguliöres, et que les pouvoirs les plus 
arbitraires sont obligös de chercher leur sanetion 
dans des considörations etrangöres aux thdories 
de la force. Ce n’est pas seulement au nom de 
lmteröt, c’est au nom du devoir qu’agissent tous 
les oppresseurs. Ilsle violent, mais ils l’invoquent; 
la doctrine de l’interöt est donc aussi impuissante 
ä eile seule que les moyens qu’eile emploie. 

MACHIAVEL. 

Ici, je vous arrßte; vous faites une part d. 
l’interöt, cela suffit pour justifler toutes les neces- 
sitds politiques qui ne sont pas d’accord avec le 

droit. 

/ 

(1) Bsp. des lois, p. 24 et 25, chap, IX, livre III. 


2 . 
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MONTESQUIEU. 

C’estla raison d’Ötatquevous invoquez. Remar- 
quez donc que je ne puis pas donner pour base 
aux socidtds precisdment ce qui les detruit. Au 
nom de l’interdt, les princes et les peuples, comme 
les citoyens, ne commettront que des criraes. 
L’intdröt de l’fitat, dites-vous! Mais eomment 
reconnaitrai-je s’il lui est rdellement profitable 
de commettre teile ou teile iniquitd ? Ne savons- 
nous pas que l’intdröt de l’fitat, c’est le plus sou- 
vent l'intdrdt du prince en particulier, ou celui 
des favoris corrompus qui l’entourent? Je ne suis 
pas exposd ä des consdquences pareilles en don- 
nant le droit pour base k l’existence des sociötds, 
parce que la notion du droit trace des limites que 
i’intdröt ne doit pas franchir. 

Que si yous me demandez quel est le fondement 
du droit, je vous dirai que c’est la morale dont 
les pröceptes n’ont rien de douteux ni d’obscur, 
parce qu’ils sont öcrits dans toutes les religions, 
et qu’ils sont imprimds en caractöres lumineux 
dans la conscience de lliomme. C’est de cette 
source pure que doivent ddcouler toutes les lois 
civiles, politiques, dconomiques, internationales. 

Ex eodernjure , sive ex eodern fonte, sive ex eodern 
pnncipio, 

Mais c’est ici qu’dclate votre inconsöquence; 
vous dtes catholique, vous ötes chrdtien; nous 
adorons le möme Dieu, vous admettez ses com- 
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mandements, vous admettez la morale, vous 
admettez le droit dans les rapports des liommes 
entre eux, et vous foulez aux pieds toutes ces 
rögles quand il s’agit de l’Etat ou du prince. En 
un mot, la poiitique n’a rien ä dtfmdler, selon vous, 
avec la morale. Vous permettez au monarque ce 
que vous döfendez au sujet. Suivant que lesmömes 
actions sont accomplies par le faible ou par le 
fort, vous les glorifiez ou vous les blämez; eiles 
sont des crimes ou des vertus, suivant le rang de 
celui qui les accomplit. Vous louez le prince de les • 
avoir faites, et vous envoyez le sujet aux gaUres. 
Vous ne songez donc pas qu’avee des maximes 
pareilles, il n’y a pas de societe qui puisse vivre; 
vous croyez que le sujet tiendra longtemps ses 
serments quand il verra le souverain les trakir; 
qu’il respectera les lois quand il saura que celui 
qui les lui a donndes les a violdes, et qu’il les 
viole tous les jours; vous croyez qu’il kösitera 
dans la voie de la violence, de la corruption et de 
la fraude, quand 41 y verra marcher sans cesse 
ceux qui sont ckargös de le conduire? Ddtrompez- 
vous; sackez que ckaque Usurpation du prince 
dans le domaine de la ckose publique autorise une 
infraction semblable dans la sphöre du sujet; que 
ckaque perfldie poiitique engendre une perfldio 
sociale; que chaque violence en kaut legitime une 
violence en bas. VoilA pour ce qui regarde les 
citoyens entre eux. 



Pourcequiles regarde dans leurs rapports avee 
les gouvernants, ja n’ai pas besoin de vous dire 
que c’est la guerre civile introduite 4 letat de 
ferment, au sein de la societe. Le silence du 
peuple n’est que la tröve du vaincu, pour qui la 
plainte est un crime. Attendez qu’il se rdveille : 
vous avez invente la theorie de la force; soyez 
sür qu’il l’a retenue. Au premier jour, il rompra 
ses cliaines; il les rompra sous le pretexte le plus 
futile peut-6tre, et il reprendra par la force ce 
que la force lui a arracke. 

La maxime du despotisme, c’est le petinde ac 
cadavet' des jesuites; tuer ou ötre tue : voilä sa 
loi; c’est l’abrutissement aujourd’hui, la guerre 
civile demain. C’est ainsi, du moins, que les 
choses se passent sous les climats d’Eufope : dans 
l’Orient, les peuples sommeillent en paix dans 
lavilissement de la servitude. 

Les princes ne peuvent donc pas se permettre 
ce que la morale privee ne permet pas : c’est lä 
ma conclusion; eile est formelle. Vous avez cru 
m’embarrasser en me proposant l’öxemple de 
beaucoup de grands hommes qui, par des actes 
hardis accomplis en violation des lois, avaient 
donne la paix ä leur pays, quelquefbis la gloire; 
etc’est de läque vous tirez votre grand argument: 
le bien sort du mal. J’en suis peu touchd; il ne 
m’est pas demontre que ces bommes audacieux 
ont fait plus de bien que de mal; il n’est nulle- 
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ment etabli pour moi que les soeietds ne se fussent s 
pas sauvees et soutenues sans enx. Les moyens i 
de salut quils apportent ne compeusent pas les 
germes de dissolution qu’ils introduisent dans les T 
Etats. Quelques annees d’anarchie sont souvent = 
bien moins funestes pour un royaume que plusieurs * 

annees de despotisme silencieux. 3 

Vous admirez les grands hommes; je n’admire 
que les grandes institutions. Je erois que, pour ; 
ßtre heureux, les peuples ont moins besoin = 
d’hommes de genie que d’hommes intögres; mais 3 
je vous accorde, si vous le voulez, que quelques- ; 
unes des entreprises violentes dont vous faites 
l*apologie, ont pu tourner 4 l’avantage de certains 
Zitats. Ces actes pouvaient se justifier dans les i 

societes antiques oü regnaient l’esclavage et le 1 

dogme de la fatalitd. On les retrouve dans le 
moyen-äge et möme dans les temps modernes ; 
mais au für et 4 mesure que les moeurs se sont 
adoucies, que les lumiöres se sont propagees chez 
les divers peuples de l’Europe; ä mesure, surtout, 
que les principes de la Science politique ont ete 
mieux connus, le droit s’est trouve substitue 4 la 
force dans les principes comme dans les faits. 

Sans doute, les orages de la liberte existeront 
toujours, et il se commettra encore bien des 
crirnes en son nom : mais le fatalisme politique 
n’existe plus. Si vous avez pu dire, dans votre 
temps, que le despotisme etait un mal necessaire, 



vous ne le pourriez pas aujourd’hui, ear, dans 
l’dtat aetnel des moeurs et des institutions politi- 
ques ehez les principaux peuples de l’Europe, le 
despotisme est devenu irapossible. 

MACHIAVEL. 

* Irapossible?... Si vous parvenez k me prouver 
eela, je consens & faire un pas dans le sens de 
vos iddes. 

MONTESQUIEU. 

Je vais vous le prouver trös-facilement, si vous 
voulez bien me suivre encore. 

MACHIAVEL. 

Trös-volontiers, mais prenez garde; je crois 
que vous vous engagez beaucoup. 



- TROISIEME DIALOGUE. 


MONTESQUIEU. 

Une masse epaisse d’ombresse dirige vers cette 
plage; la region oü nous sommes sera bientöt 
envahie. Venez de ee cöte; sans cela, nous na 
tarderions pas ä ötre söpards. 

MACHIAVEL. 

Je n’ai point trouvö dans vos derniöres paroles 
la pröcision qui caracterisait votre langage au 
commencement de notre entretien. Je trouve que 
vous avez exagere les consequences des principes 
qui sont renfermes dans XEsprit des Uns. 

MONTESQUIEU. 

Jai övite 4 dessein, dans cet ouvrage, de faire 
de longues theories. Si vous le connaissiez autre- 
ment que par ce qui vous en a etö rapportö, vous 
verriez que les developpements particuliers que 
je vous donne ici decoulent sans effort des prin- 
cipes que j’ai poses. Au surplus, je ne fais pas 
difflculte d’avouer que la connaissance que j’ai 
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acquise des temps nouveaux n ait modifie ou eom- 
plete quelques-unes de mes iddes. 

MACHIAVEL. 

Comptez-vous sdrieusement soutenir que le 
despotisme est incompatible avee l’dtat politique 
des peuples de l’Europe ? 

MONTESQUIEU. 

Je n’ai pas dit tous les peuples; mais je vous 
citerai, si vous voulez, ceux ehez qui le develop- 
pemeut de la science politique a amene ce grand 
resultat. 

MACHIAVEL. 

Queis sont ces peuples? 

MONTESQUIEU. 

L’Angleterre, la France, la Belgique, une por- 
tion de l'Italie, la Prusse, la Suisse, la Confede- . 
ration germanique, la Hollande, l’Autriclie niöme, 
cest-A-dire, comme vous le voyez, presque toute 
la partie de l’Europe sur laquelle setendait autre- 
fois le monde romain. 

MACHIAVEL. 

Je connais un peu ce qui s'est passe en Europe 
depuis 1527 jusqu au temps actuel, et je vous 
avoue que je suis fort curieux de vous entendre 
justifier votre proposition. 

MONTESQUIEU. 

Eli bien, dcoutez-moi, et je parviendrai peut-ötre 
A vous convaincre. Ce ne sont pas les hommes, 
ce sont les institutions qui assurent le rdgne 
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de la liberte et des bonnes rnoeurs dans les 
Etats. De la perfeetion ou de Hmperfection des 
institutions ddpend tout le bien, mais dependra 
necessairement aussi tout le mal qui peut rdsulter 
pour les hommes de leur reunion en socidte; et, 
quand je demande les meilleures institutions, vous 
comprenez bien qne, suivant le mot si beau de 
Solon, j’entends les institutions les plus parfaites 
qne les peuples puissent snpporter. C’est vous dire 
que je ne con<jois pas pour eux des conditions 
d’existence impossibles, et que par Jä je me separe 
de ces deplorables rdformateurs qui pretendent 
construire les societes sur de pures hypotbdses 
rationnelles sans tenir compte du climat, des 
habitudes, des rnoeurs et mdme des prejuges. 

A lorigine des nations, les institutions sont ce 
qu’elles peuvent. L'antiquitd nous a monträ des 
civilisations merveilleuses, des Etats danslesquels 
les conditions dugouvemementlibre dtaient admi- 
rablement comprises. Les peuples de l’dre clire- 
tienne ont eu plus de difficultd k mettre leurs 
constitutions en harmonie avec le mouvement de 
la vie politique; mais ils ont profitd des enseigne- 
ments de l’antiquite, et aree des civilisations infi- 
niment plus compliqudes, ils sont cependant arri- 
ves k des resultats plus parfaits. 

Une des causes premieres de ranarchie, comtoö 
du despotisme, a etd Tignorance thdorique et pra- 
tique dans laquelle les Etats de l’Europe ont ete 
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pendant si longtemps sur les prineipes qui Pre¬ 
sident ä l’organisation des pouvoirs. Comment, 
lorsque le principe de la souverainete residait uni- 
quement dans la personne du prince, le droit de 
lanation pouvait-il ötre affirme? Comment, lorsque 
celui qui etait Charge de faire executer les lois, 
etait en meme temps le legislateur, sa puissance 
n’eftt-elle pas ete tyrannique ? Comment les citoyens 
pouvaient-ils dtre garantis contre farbitraire, 
lorsque, le pouvoir legislatif et le pouvoir executif 
etant dejä confondus, le pouvoir judiciaire venait 
encore se reunir dans la möme main (1) ? 

Je sais bien que certaines libertes, que certains 
droits publics qui s’introduisent töt ou tard dans 
les mceurs politiques les moins avancees, ne lais- 
saient pas que d’apporter des obstacles ä l’exercice 
illimite de laroyauteabsolue; que, d’un autre cöte, 
la crainte de faire crier le peuple, l’esprit de dou- 
ceur de certains rois, les portaient ä user avec 
moddration des pouvoirs excessifs dont U.s etaient 
investis; mais il nen est pas moins vrai que ces 
garanties si precaires etaient ä la merci du mo- 
narque qui possddait en principe les biens, les 
droits et la personne des sujets. La division des 
pouvoirs a röalise en Europe le probleme des 
societes libres, et si quelque chose peut adoücir 
pour moi l’anxiete des heures qui precödent le 
jugement dernier, c’est la pensöe que mon passage 

(1) Esp. des lois, p. 129, liv. XI, ch. VI. 
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sur la terre n’a point fitfi fitranger ä cette grande 
fimaneipation. 

Yous fites nfi, Maehiavel, sur les limites du 
moyen-Äge, et yous avez vu, avee la renaissance 
des arts, s’ouvrir l’aurore des temps modernes; 
mais la societe au milieu de laquelle vous avez 
vficu, fitait, permettez-moi de le dire, eneore tout 
empreinte des errements de la barbarie; l’Europe 
fitait un tournoi. Les idfies de guerre, de domi- 
nation et de conqufite remplissaient la tfite des 
hommes d’Etat et des princes. La force fitait tout 
alors, le droit fort peu de ehose, j’en conviens; 
les royaumes fitaient comme la proie des conqufi- 
rants; ä l’intfirieur des Zitats, les souverains lut- 
taielit contre les grands vassaux; les grands 
vassaux ficrasaient les citfis. Au milieu de l’anar- 
chie feodale qui mettait toute l’Europe en armes, 
les peuples foulfis aux pieds s’fitaient babitüfis ä 
regarder les princes et les grands comme des 
divinitfis fatales, auxquelles le genre humain fitait 
livrfi. Vous fites venu dans ces temps pleins de 
tumulte, mais aussi pleins de grandeur. Vous avez 
vu des capitaines intrfipides, des hommes de fer, 
des gfinies audacieux; et ce monde, rempli de 
sombres beautfis dans son dfisordre, vous est 
apparu comme il apparaltrait ä un artiste dont 
l’imagmation serait plus frappfie que le sens 
moral; c’est lä, ce qui, ä mes yeux, explique le 
Traite du Pnnce, et vous n’fitiez pas si loin de la 
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verite que vous voulez bien le dire, lorsque tout 
ä l’heure, par une feinte italienne, il vous plaisait, 
pour me sonder, de l’attribuer fc un eaprice de 
diplomate. Mais, depuis vous, le monde a man¬ 
che ; les peuples se regardent aujourd’hui comme 
les arbitres de leurs destinees : ils ont, en fait 
comme en droit, ddtruit les Privileges, detruit 
l’aristocratie; ils ont etabli un principe qui serait 
bien nouveau pour vous, descendant du marquis 
Hugo : ils ont etabli le principe de l’dgalite; ils 
ne voient plus dans ceux qui les gouvernent que 
des mandataires; ils ont realise le principe de 
l’dgalitd par des lois civiles que rien ne pourrait 
leur arracher. Ils tiennent ä, ces lois comme ä leur 
sang, parce qu’elles ont eoftte, en effet, bien du 
sang ä, leurs ancßtres. 

Je vous parlais des guerres tout ä l’lieure : elles 
sdvissent toujours, je le sais; raais, le premier 
progi'ös, c’est qu’elles ne donnent plus aujourd’hui 
aux vainqueurs la propriete des Etats vaincus. 
Un droit que vous avez k peine connu, le droit 
international, rägit aujourd’hui les rapports des 
nations entre elles, comme le droit civil rdgit les 
rapports des sujets dans chaque nation. 

Aprös avoir assure leurs droits prives par des 
lois civiles, leurs droits publics par des traites, les 
peuples ont voulu se mettre en rögle avec leurs 
princes, et ils ont assure leurs droits politiques 
par des constitutione. Longtemps livres h larbi- 
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traire par la confusion des pouvoirs, qui permet- 
. tait aux princes de faire des Uns tyranniques pmr 
Us exercer tyranniquement , ils ont separd les trois 
pouvoirs, legislatif, executif et judiciaire, par des 
lignes constitutionnelles qui ne peuvent ötre fran- 
chies sans que l’alarme soit donnde ä, tout le 
corps politique. 

Parcetteseulereforme, quiest unfait immense, 
le droit public intdrieur a ete erde, et les prineipes 
superieurs qui le constituent se trouvent ddgages. 
La personne du prince cesse d’dtre confondue avec 
celle de l’Etat; la souverainete apparait comme 
ayant en partie sa source au sein mdme de la na- 
tion, qui fait la distribution des pouvoirs entre le 
prince et des corps politiquesindependants les uns 
des autres. Je ne veux point faire, devant l’illustre 
homme d’Etat qui mentend, une thdorie ddveiop- 
pee du rdgime qui s’appelle, en Angleterre et en 
France, le rdgime constitutionnel; il est passe au- 
jourdliui dans les moeurs des jirincipaux Etats de 
l’Europe, non-seulement parce qu’il est l’expres- 
sion de la plus haute Science politique, rnais sur- 
tout parce qu’il est le seul mode pratique de gou- 
vernement en prdsence des idees de la civilisation 
moderne. 

Dans tous les temps, sous le rdgne de la liberte 
comme sous celui de la tyrannie, on n’a pu gou- 
verner que par des lois . C’est donc sur la manüre 
dont les lois sont faites, que sont fondees toutes les 
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garanties des citoyens. Si e’est le prince qui est 
le lägislateur unique, il ne fera que des lois tyran- 
niques, heureux s’il ne bouleverse pas la Consti¬ 
tution de l’Etat en quelques annees; mais, en tout 
cas, on est en plein absolutisme; si c’est un senat, 
on a constitue l’oligarchie, regime odieux au peu- 
ple, parce qu’il lui donne autant de tyrans que 
de maitres; si c’est le peuple, on court ä l’anar- 
chie, ce qui est une autre maniöre d’aboutir au 
despotisme; si c’est une assemblee elue par le 
peuple, la prämiere partie du problöme se trouve 
dejä resolue; car c’est lä la base tn&me du gou- 
vernement representatif, aujourd’bui en vigueur 
dans toute la partie möridionale de l’Europe. 

Mais une assemblee de representants du peuple 
qui possederait ä, eile seule toute la souverainetö 
legislative, ne tarderait pas ä abuser de sa puis- 
sance, et ä faire courir ä l’Etat les plus grands 
pörils. Le regime qui s’est definitivement consti- 
tue, heureuse transaction entre l’aristoöratie, la 
democratie et l’etablissement monarchique, parti- 
cipe Ä la fois de ces trois formes de gouverne- 
ment, au moyen d’une ponddration de pouvoirs 
qui semble 6tre le cbef-d’oeuvre de l’esprit humain. 
La personne du souverain reste sacrde, inviolable; 
mais, tout en conservant une masse d’attributions 
capitales qui, pour le bien de 1’tätat, doivent de- 
meurer en sa puissance, son röle essentiel n’est 
plus que d’ötre le procurateur de rexdmtion desdois. 
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N’ayant plus dans sa main la plönitude des pou- 
voirs, sa responsabilite s’effaee et passe sur la 
töte des ministres qu’il associe ä son gouverne- 
ment. La loi, dopt il a la proposition exclusive, 
ou concurremment avec un autre corps de l’Eltat, 
est preparee par un eonseil eompose d’hommes 
müris dans l’experience des affaires, soumise ft 
une Chambre haute, hereditaire ou viagöre, qui 
examine si ses dispositions n’ont rien de con- 
traire ä la Constitution, votde par un Corps legis- 
latif emanö du suffirage de la nation, appliquöe 
par une magistrature indöpendante. Si la loi est 
vicieuse, eile est rejetöe ou amendöe par le Corps 
legislatif : la Chambre haute s’oppose A, son adop- 
tion, si eile est contraire aux principes sur les- 
quels repose la Constitution, 

Le triomphe de ce systöme si profondement 
conqu, et dont le möcanisme, vous le comprenez, 
peut se combiner de mille maniöres, suivant le 
tempörament des peuples auxquels il s’applique, 
a öte de eoncilier l’ordre avec la libertö, la stabi- 
litö avec le mouvement, de faire participer l’uni- 
versalitö des citoyens ä la vie politique, en suppri 
mant les agitations de la place publique. C’est le 
pays se gouvernant lui-möme, par le döplacement 
alternatif des majoritös, qui influent dans lös 
chambres sur la nomination des ministres diri- 
geants. 

Les rapports entre le prince et les sujets repo- 



sent, comme vous le voyez, sur un vasto Systeme 
de garanties dont les bases in<§branlables sont 
dans l’ordre civil. Nul ne peut etre atteint dans 
sa personne ou dans ses biens par un acte de l’au- 
torite administrative; la libertä individuelle est 
sous la protection des magistrats; en matiöre cri¬ 
minelle, les accuses sont jugös par leurs pairs; 
au-dessus de toutes les juridictions, il y a une 
juridiction suprdme chargee de casser les arrets 
qui seraient rendus en violation des lois. Les ei- 
toyens eux-m&nes sont armes, pour la defense 
de leurs droits, par rinstitution de milices bour¬ 
geoises qui concourent ä la police des cites; le 
plus simple particulier peut, par voie de petition, 
faire monter sa plainte jusqu’aux pieds des assem- 
blees souveraines qui representent la nation. Les 
communes sont administrees par des officiers 
publics nommes ä, Mection. Chaque annöe, de 
grandes assemblees provinciales, egalement issues 
du sufirage, se röunissent pour exprimer les 
besoins et les voeux des populations qui les entou- 
rent. 

Telle est l’iraage trop affaiblie, ö Machiavel, de 
quelques-unes des institutions qui fleurissent 
aujourd’hui dans les Etats modernes, et notam- 
ment dans ma belle patrie; mais comme la Publi¬ 
city est de l’essence des pays libres, toutes ces 
institutions ne pourraient vivre longtemps si eiles 
ne fonctionnaient au grand jour, Une puissance 
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encore inconnue dans votre siöcle, et qui ne 
faisait que naltre de mon temps, est venu leur 
donner le dernier souffle de la vie. C’est la presse 
longtemps proscrite, encore decriee par l’igno- 
rance, mais h laquelle on pouvait appliquer le 
beau mot qu’a dit Adam Smith, en parlant du 
credit : C'est um voie publique. C’est par cette 
voie, en effet, que se manifeste tout le mouve- 
ment des idees chez les peuples modernes. La 
presse exerce dans l’Etat cornrne des fonctions de 
police : eile exprime les besoins, traduit les plain- 
tes, ddnonce les abus, les actes arbitraires; eile 
contraint ä la moralitö tous les depositaires du 
pouvoir; il lui sufflt, pour cela, de les mettre en 
face de l’opinion. 

Dans des socidtes ainsi reglees, ö Machiavel, 
quelle part pourriez-vous faire ä l’ambition des 
princes et aux entreprises de la tyrannie? Je 
n’ignore point par quelles convulsions doulou- 
reuses ces progrös ont triomphö. En France, la 
libertd noyee dans le sang pendant la pöriode 
revolutionnaire, ne s’est relevee qu’avec la 
Restauration. Lä, de nouvelles commotions se 
pröparaient encore; mais dejä, tous les principes, 
toutes les institutions dont jevous ai parlö, dtaient 
passös dans les mceurs de la France et des peuples 
qui gravitent dans la spli&re de sa civilisation. 
J’en ai fini, Machiavel. Les Etats, comme les 
souverains, ne se gouvernent plus aujourd’hui 
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que par les rögles de la justice. Le ministre 
moderne qui s’inspirerait de vos leqons ne reste- 
rait pas «n an au pouvoir; le monarque qui met- 
trait en pratique les maximes du Traitd du Prince 
soulöverait contre lui la reprobation de ses sujets; 
ii serait mis au ban de l’Europe. 

MAGHIAVEL. 

Vous croyez? 

MONTESQUIEU. 

Me pardonnerez-vous ma franehise? 

MAGHIAVEL, 

Pourquoi non? 

MONTESQUIEU. 

Dois-je penser que vos idöes se sont quelque 
peu modifiees? 

MACHIAVEL. 

Je me propose de demolir, piöce ä piöce, toutes 
les belles choses que vous venez de dire, et de 
vous ddmontrer que ce sont mes doctrines seules 
qui l’eraportent meme aujourdliui, malgre les 
nouvelles iddes, malgrd les nouvelles mceurs, 
malgrd vos pretendus principes de droit publio, 
malgrd toutes les institutions dont voüs venez de 
me parier; mais permettez-moi, auparavant, de 
vousadresser une question: Oü en dtes-vous reste 
de l’histoire contemporaine ? 

MONTESQUIEU. 

Les notions que j’ai acquises sur les divers 
fitats de l’Europe vont jusqu’aux derniers jours 
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de l’annee 1847. Les hasards de ma marehe 
errante k travers ces espaces infinis et la multi- 
tude confuse des ämes qui les remplissent, ne 
m’en ont fait reneontrer aucune quiait pume ren- 
seigner au delä de l'dpoque que je viens de vous 
dire. Depuis que je suis descendu dans le sejour 
des tenebres, j’ai passe un demi-siöele environ 
parmi les peuples de Fanden monde, et ce n’est 
gttöre que depuis un quart de siöele que j’ai ren- 
contrd les lögions des peuples modernes; encore 
faut-il dire que la plupart arrivaient des coins les 
plus recules de l’univers. Je ne sais pas m&ne 
au juste k quelle annee du monde nous en 
sommes. 

MACHIAVEL. 

Ici, les derniers sont donc les premiers, ö Mon¬ 
tesquieu ! L’homme d’Etat du moyen-äge, le poli- 
tique des temps barbares, se trouve en savoir plus 
que le philosophe du dix-huitiöme siöcle sur 
l’histoire des temps modernes. Les peuples sont 
en Fan de gräce 1864. 

MONTESQUIEU. 

Veuillez donc me faire savoir, Machiavel, je 
vous en prie instamment, ce qui s’est passe en 
Europe depuis l’annee 1847. 

MACHIAVEL. 

Non pas, si vous le permettez, avant que je 
me sois donnd le plaisir de porter la ddroute au 
sein de vos theories. 
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MONTESQUIEU. ~ 

Comme il vous plaira; mais croyez bien que je ^ 

ne concois nulle inquietude h cet egard. II faut 
des siöeles pour ehanger les principes et la forme * 
des gouvernements sous lesquels les peuples ont w 
pris l’habitude de vivre. Nul enseignement poli- 
tique nouveau ne saurait rösulter des quinze 
annees qui viennent de s'dcouler; et, dans tojis 
les cas, s’il en etait ainsi, ce ne seraient pas - 

les doctrines de Macliiavel qui jamais auraient ;; 

triomphd. 

MACHIAVEL. 

Vous le pensez ainsi: ecoutez-moi donc ä votre - 
tour. " 



QUATRIEME DIALOGUE. 


MACHIAVEL. 

En econtant vos theories sur la division des 
pouvoirs et sur les bienfaits que lui doivent les 
peuples de TEnrope, je ne pouvais m’empeclier 
d’admirer, Montesquieu, ü quel point l’illusion 
des systömes peut s’emparer des plus grands 
esprits. 

Seduit par les institutions de l’Angleterre, vous 
avez cru pouvoir faire du regime constitutionnel 
la panacee universelle des Zitats; mais vous avez 
compte sans le mouvementirresistible qui arrache 
aujourd’hui les societds h, leurs traditions de la 
veille. II ne se passera pas deux siöcles avant 
que cette forme de gouvernement, que vous ad- 
mirez, ne soit plus en Europe qu’un Souvenir his- 
torique, quelque chose de suranue et de caduc 
comme la rögle des trois unites d’Aristote. 

Permettez - moi d’abord d’examiner en elle- 
meme votre mecanique politique : vous balancez 

4 
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les trois pouvoirs, et vous les confinez ehacun 
dans leur departement; celui-ci fera les lois, eet 
autro les appliquera, un troisiöme lös exeeutera : 
le prinee regnera, les ministres gouverneront. 
Merveilleuse ehose que cette baseule constitu- 
tionnelle! Vous avez tout prevu, tout regle, sauf 
le mouvement: le triomphe d'un tel Systeme, ce 
ne serait pas l’aetion; ce serait Timmobilite si le 
mecanisme fonctionnait avec prdcision; mais, en 
realite, les ehoses ne se passeront pas ainsi. A la 
premiöre oceasion, le mouvement se produira par 
la rupture d’un des ressorts que vous avez si soi- 
gneusement forges. Croyez-vous que les pouvoirs 
resteront longtemps dans les limites Constitution- 
nelles que vous leur avez assignees, et qu’ils ne 
parviendront pas k les franchir? Quelle est l’as- 
semblee legislative independante qui naspirera 
pas k la souverainete? Quelle est la magistrature 
qui ne fldchira pas au gre de l’opinion ? Quel est 
le prinee, surtout, souverain d’un royaume ou chef 
d’une republique, qui acceptera saus rdserve le 
röle passif auquel vous l’aurez condanmd; qui, 
dans le secret de sa pensäe, ne möditera pas le 
renversement des pouvoirs rivaux qui gönent son 
action? En realite, vous aurez mis aux prises 
toutes les forces contraires, suscite toutes les 
entreprises, donne des armes ä tous les partis. 
Vous aurez livre le pouvoir ä l’asßaut de toutes 
les ambitions, et fait de l’Etat une aröne oü se 
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döchalneront les factions. Dans peu de temps, ce 
sera le desordre partout; d’intarissables rheteurs 
transformeront en joutes oratoires les assemblees 
delibdrantes; d’audacieux journalistes, d’effrenes 
pamphletaires attaqueront tous les jours la per¬ 
sonne du souverain, discrediteront le gouverne- 
ment, les ministres, les hommes en place... 

MONTESQUIEU. 

Je eonnais depuis longtemps ces reproches 
adressds aux gouvernements libres. Ils n’ont pas 
de valeur ft mes yeux : les abus ne condamnent 
point les institutions. Je sais de nombreux Etats 
qui vivent en paix, et depuis longtemps sous de 
telles lois : je plains eeux qui ne peuventy vivre. 

MACIIIAVEL. 

Attendez: Dans vos calculs, vous n’avez eompte 
qu’avec des minoritds sociales. II y a des popula- 
tions gigantesques rivees au travail par la pau- 
vretd, comme elles l’dtaient autrefois par l’escla- 
vage. Qu’importent, je vous le demande, ft leur 
bonheur toutes vos fictions parlementaires? Votre 
grand mouvement politique n’a abouti, en defini¬ 
tive, qu’au triomphe d’une minoritd privilegiee 
par le hasard comme l’ancienne noblesse letait 
par la naissance. Qu’importe au proletaire courbe 
sur son labeur, accablö sous le poids de sa des- 
tinee, que quelques orateurs aient le droit de par¬ 
ier, que quelques journalistes aient le droit 
d’öcrire? Vous avez erde des droits qui resteront 



eternellement pour la masse du penple l’ötat de 
pure faeulte, puisqu’il ne saurait s’en servir. Ces 
droits, dontla loi lui reconnatt la jouissance ideale 
et dont la necessite lui refuse l’exercice m l, ne 
sont pour lui qn’nne ironie amöre de sa desiineo. 
Je vous reponds qu’un jouril les prendra en Imine, 
et qu’il les detruira de sa raain pour se conti.T au 
despotisme. 

MONTESQUIEU, 

Quel mepris Machiavel a-t-il donc pour l’huma- 
nite, et quelle idde se fait-il de la bassesse des 
peuples modernes? Dien puissant, je ne eroirai 
pas que tu les aies crees si vils. Machiavel, quoi 
qu’il en dise, ignore les principes et les conditions 
d’existence de la civilisation actuelle. Le travail 
aujourd’hui est la loi commune, conime il est la 
loi divine; et, loin qu’il soit un signe de servitude 
parmi les honnnes, il est le lien de leur associa- 
tion, l’instrument de leur egalite. 

Les droits politiques n’ont rien d’illusoire pour 
le peuple dans les fitats oü la loi ne reconnalt 
point de Privileges et oü toutes les carriüres sont 
ouvertes ä l’aetivite individuelle. Sans doute, et 
dans aucune societe il n’en saurait ötre autrement, 
l’inegalitä des intelligences et des fortunes en- 
tralne pour les individus d’inevitables inegalitös 
dans l’exercice de leurs droits; mais ne suffit-il 
pas que ces droits existent pour que le voeu d’une 
Philosophie 4clair6e soit rempli, pour que l’äman- 
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cipation des homraes soit assuree dans la mesure 
oü eile peut l’ötre ? Pour ceux-lä möraes que le 
hasard a fait naitre dans les conditions les plus 
humbles, n’est-ce rien que de vivre dans le Senti¬ 
ment de leur independance et dans leur dignite 
de citoyens ? Mais ee n’est lä qu’un cöte de la 
question; car si la grandeur morale des peuples 
est liee ä la liberte, ils n’y sont pas rattaches 
moins etroitement par leurs interets materiels. 

MACHIAVEL. 

C’estici que je vous attendais. Leeole h laquelle 
vous appartenez a pose des principes dont eile 
ne paralt pas apercevoir les derniöres conse- 
quences : vous croyez qu’ils conduisent au rögne 
de la raison; je vais vous montrer qu’ils ramönent 
au rögne de la force. Votre Systeme politique, pris 
dans sa purete originelle, consiste ä donner une 
part d’action ä peu prös £gale aux divers groupes 
de forces dont les societes se composent, ä, faire 
concourir dans une juste proportion les activi- 
tes sociales; vous ne voulez pas que Mdment 
aristocratique prime l’eldment dömocratique. 
Cependant, le temperament de vos institutions est 
de donner plus de force ä l’aristocratie qu’au peu- 
ple, plus de force au prince qu’it l’aristocratie, 
proportionnant ainsi les pouvoirs ä la capacite 
politique de ceux qui doivent les exercer. 

MONTESQUIEU. 

Vous dites vrai. 


4 . 
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MACHIAVEL. 

Vous faites participer les differentes classes de 
la socidte aux fonctions publiques suivant le degre 
de leur aptitude et de leurs lumiöres; vous dman- 
cipez la bourgeoisie par le vote, vous contenez le 
peuple par le eens; les libertes populaires crdent 
la puissance de l’opinion, Taristoeratie donne le 
prestige des grandes manidres, le tröne jette sur 
la nation leclat du rang suprdme; vous gardez 
toutes les traditions, tous les grands Souvenirs, 
le culte de toutes les grandes choses. A la surface 
on voit une societe monarehique, mais tout est 
ddmocratique au fond; car, en rdalitd, il n’y a 
point de barriöres entre les classes, et le travail 
est rinstrument de toutes les fortunes. N’est-ce 
pas ä peu prös cela? 

MONTESQUIEU. 

Oui, Machiavel; et vous savez du moins com- 
prendre les opinions que vous ne partagez pas. 

MACHIAVEL. 

Eh bien, toutes ces belles choses sont passdes 
ou passeront comme un röve; car vous avez un 
nouveau principe avec lequel toutes les institu- 
tions se ddcomposent avec une rapiditd fou- 
droyante. 

MONTESQUIEU. 

Quel est donc ee principe? 

MACHIAVEL. 

C’est celui de la souverainetd populaire. On 
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trouvera, n’en doutez pas, la quadrature du cercle 
avant d’arriver & concilier l’ßquilibre des pouvoirs 
avec l’existence d’un pareil principe chez les na- 
tions oü il est admis. Le peuple, par une conse- 
quence absolument inövitable, s’emparera, un 
jour ou l’autre, de tous les pouvoirs dont on a ; 
reconnu que le principe etait en lui. Sera-ce pour ; 
les garder? Non. Aprös quelques jonrs de folie, ' 
il les jettera, par lassitude, au premier Soldat de 
fortune qui se trouvera sur son chemin. Dans 
votre pays, vous avez vu, en 1793, comment les 
coupe-tßtes francais ont traite la monarchie re¬ 
präsentative *. le peuple souverain s’est affirme 
par le supplice de son roi, puis il a fait litißre de 

tous ses droits; il s’est donnß & Robespierre, & 
Barras, ä Bonaparte. 

Vous ßtes un grand penseur, mais vous ne 
connaissez pas rinßpuisable läcbete des peuples; 
je ne dis pas de ceux de mon temps, mais de ceux 
du vötre : rampants devant la force, sans pitiö . 
devant la faiblesse, implacables pour des fautes, 
indulgents pour des crimes, incapables de sup- 
porter les contrarietßs d’un rßgime Hbre, et 
patients jusqu’au martyre pour toutes les vio- 
lences du despotisme audacieux, brisant les 
trönes dans des moments de colßre, et se donnant 
des maltres ä qui ils pardonnent des attentats 
pour le moindre desquels ils auraient dßcapite 
vingt rois constitutionnels. 



Clierchez donc la justice; clierchez le droit, la 
stabilitfi, lordre, le respeet des formes si compli- 
quees de votre mficanisme parlementaire avec des 
masses violentes, indisciplinees, incultes, aux- 
qnelles vous avez dit: Vous fites le droit, vous 
fites les maltres, vous fites les arbitres de l’Etat! 
Oh! je sais bien que le prudent Montesquieu, le 
politique cireonspect, qui posait les principes et 
reservait les consequences, n’a point ecrit dans 
XEsprit des leis le dogme de la souverainete popu- 
laire; mais, comme vous le disiez tout ä l’heure, 
les consequences dficoulent d’elles-mfimes des 
principes que vous avez posfis. L’affinitfi de vos 
doctrines avec celles du Contrat social se fait assez 
sentir. Aussi, depuis le jour oü les rfivolution- 
naires francais, jurantm verba magistri, ont ecrit: 
« Une Constitution ne peut fitre que Touvrage 
« libre d’une Convention entre associfis, » le gou- 
vernement* monarchique et parlementaire a etfi 
condamne k mort dans votre patrie. Vainement 
on a essaye de restaurer les principes, vainement 
votre roi, Louis XVIII, en rentrant en France, 
a-t-il tentfi de faire remonter les pouvoirs h leur 
source en promulguant les declarations de 89 
comme procfidant de l’octroi royal, cette pieuse 
fiction de la monarchie aristocratique fitait en 
contradiction trop flagrante avec le passfi : eile 
devait s evanoitir au bruit de la rfivolution de 1830, 
comme le gouvernement de 1830, k sontour... 
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MONTESQUIEU. 

Achevez. 

MACHIAVEL. 

N’anticipons pas. Ce que vous savez, ainsi que 
inoi, ilu passe, m’autorise, dös ä present, ä dire 
que le principe de la souverainete populaire est 
destruetif de toute stabilite, qn’il consacre indefi- 
nirnent le droit des revolutions. II met les societes 
en guerre ouverte contre tous les pouvoirs hu-- 
mains et meine contre Dieu; il est lincarnation 
meine de la force. II fait du peuple une brüte 
feroee qui s’endort quand eile est repue de sang, 
et qu’on enclialne; et voici la marche invariable 
que suivent alors les societes dont le mouvement 
est reglö sur ce principe : la souverainete popu¬ 
laire engendre la demagogie, la demagogie en- 
gendre l’anarchie, l’anarchie ramöne au despo- 
tisme. Le despotisme, pour vous, c’est la barbarie. 
Eh bien, vous voyez que les peuples retournent ä 
la barbarie par le ehemin de la crvilisation. 

Mais ce n’est pas tout, et je pretends quä 
d’autres points de vue encore le despotisme est 
la seule forme de gouvernement qui soit reelle- 
ment appropriee ä letat social des peuples mo¬ 
dernes. Vous m’avez dit que leurs interets mate- 
riels les rattachaient ä la liberte; ici, vous me 
faites trop beau jeu. Queis sont, en general, les 
Etats qui out besoin de la liberte ? Ce sont ceux 
qui vivent par de grands sentiments, par de 
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grandes passions, pap Thdrotsme, par la foi, meine 
' par l’honneur, ainsi que vous le disiez de vötre 
temps en parlant de la monarchie franeaise. Le 
sto'icisme peut faire im peuple libre; le christia- 
nisme, dans de certaines conditions, pourrait 
avoir le m&me privilege. Je comprends Ies neces- 
sitös de la liberte U Athönes, ä Rome, chez des 
nations qui ne respiraient que par la gloire des 
armes, dont la guerre satisfaisait toutes les expan- 
sions, qui avaient besoin d’ailleurs de toutes les 
energies du patriotisme, de tous les enthou- 
siasmes civiques pour triompher de leurs enne- 
mis. 

Les libertds publiques dtaient le patrimoine 
naturel des Etats dans lesquels les fonetions ser¬ 
viles et industrielles dtaient delaissöes aux eselaves, 
oft rhomme dtait inutile s’il n’ötait un citoyen. Je 
conqois encore la liberte ä certaines epoques de 
l’ftre chrdtienne, et notamment dans les petits 
Etats relids entre eux par des systftmes de con- 
födöration analogues ä ceüx des rdpubliques hel- 
leniques, comme en Italie et en Allemagne. Je 
retrouve la une partie des causes naturelles qui 
rendaient la libertö nöcessaire. Elle eftt dtd 
presque inoffensive dans des temps oft le principe 
de l’autoritö n’dtait pas mis en question, oft la 
religion avait un empire absolu sur les esprits, 
oft le peuple, placd sous le regime tutelaire des 
corporations, marchait docilement sous la main 
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de ses pasteurs, Si son emancipation politique eftt 
ete entreprise alors, eile eftt pu letre sans dan- 
ger; ear eile se fftt accomplie en conformite des 
principes sur lesquels repose l’existence de toutes 
les sooietes. Mais, avee vos grands Zitats, qui ne 
vivent plus que par Tindustrie; avec vos popula- 
tions sans Dieu et sans foi, dans des temps oü les 
peuples ne se satisfont plus par la guerre, et oü 
leur activite violente se reporte neeessairement 
au dedans, la liberte, avec les principes qui lui 
servent de fondement, ne peut ötre qu’une cause 
dedissolutionetderuine.J’ajoutequelle n’estpas 
plus necessaire aux besoins moraux des individus 
quelle ne Test aux Zitats. 

De la lassitude des idees et du choc des revo- 
lutions sont sorties des societes froides et desabu- 
sees qui sont arrivees ü rindifference en politique 
comme en religion, qui nont plus d’autre stimu- 
lant que les jouissances materielles, qui ne vivent 
plus que par l’interöt, qui n’ont d’autre culte que 
l’or, dont les mceurs mercantiles le disputent ü 
celles des juifs qu’ils ontpris pour modales. Croyez- 
vous que ce soit par amour de la liberte en elle- 
möme que les classes inferieures essayent de 
monter & Fassaut du pouvoir? C’est par haine de 
ceux qui possödent; au fond, c’est pour leur arra- 
cher leurs richesses, instruinent des jouissances 
qu’ils envient. 

Ceux qui posaedent implorent de tous les cotes 
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un bras energique, un pouvoir fort; ils ne lui 
demandent qn’une chose, e’est de proteger l’Etat 
contre des agitations auxquelles sa Constitution 
debile ne pourrait resister, de leur donner 4 eux- 
mßmes la sdcurite necessaire pour qu’ils puissent 
jouir et faire leurs affaires. Quelles formes de 
gouvernement voulez vous appliquer 4 des socie¬ 
tes oü la corruption s’est glissde partout, oü la 
fortune ne s'acquiert que par les surprises de la 
fraude, oü la morale n’a plus de garantie que dans 
les lois repressives, oü le sentiment de la patrie 
lui-möme s’est eteint dans je ne sais quel cosmo- 
politisme uniyersel? 

Je ne vois de salut pour ces societes, veritables 
colosses aux pieds d’argile, que dans l’institution 
d’une centralisation ü outrance, qui mette toute 
la force publiqiie ä la disposition de ceux qui gou- 
vernent; dans une administration liierarchique 
semblable ü celle de l’empire roraain, qui r&gle 
mecaniquement tous les mouvements des indivi- 
dus; dans un vaste systöme de legislation qui 
reprenne en detail toutes les libertös qui ont ete 
imprudemment donnees; dans un despotisme gi- 
gantesque, enfin, qui puisse frapper immediate- 
ment et ü toute keure, tout ce qui resiste, tout ce 
qui se plaint. Le Cesarisme du Bas-Empire me 
paralt realiser assez bien ce que je soukaite pour 
le bien-etre des societes modernes. Gr&ce 4 ces 
vastes appareils qui fonctionnent ddjä, m’a-t-on 
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dit, en plus d’uii pays de l’Europe, eiles peuvent 
vivre en paix, comme en Chine, comme au Japon, 
comme dans l’Inde. II ne faut pas qu’un vulgaire 
prejuge nous fasse mepriser ces civilisations 
orientales, dont on apprend chaque jour il mieux 
apprecier les iustitutions, Le peuple cliinois, par 
exemple, est tres-commereant et trös-hien admi ' 
nistre. 



s 




CINQUlßME DIALOGUE. 


MONTESQUIEU. 

Jliäsite s\ vous repondre, Machiavel, car il y a 
dans vos dernieres paroles je ne sais quelle rail- 
lerie satanique, qui me laisse interieurement le 
soupeon que vos diseours ne sont pas complete- 
ment d’accord avec vos secretes pensees. Oui, 
vous avez la fatale äloquence qui fait perdre la 
trace de la väritä, et vous ätes bien le sombre 
gSnie dont le nom est encore l’effroi des genära- 
tions präsentes. Je reconnais de bonne gräce, tou- 
tefois, qu’avec un anssi puissant esprit on perdrait 
trop h se taire ; je veux vous äcouter jusqu’au 
bout, et je veux mäme vous räpondre quoique, 
dös ä. präsent, j’aie peu d’espoir de yous convain- 
cre. Vous venez de faire de la societä moderne • 
un tableau vraiment sinistre; je ne puis savoir 
s’il est fidäle, mais il est au moins incomplet, car 
en toute chose, k cöte du mal il y a le bien, et 
vous ne m’avez monträquelemal; vous ne m’avez, 
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(Tailleurs, pas donne le moyen de vörifier jusqu’4 
quel point vous etes dans le vrai, ear je ne sais 
ni de quels peuples ni de quels Etats vous avez 
voulu parier, quand vous m’avez fait cette noire 
peinture des mceurs eontemporaines. 

MACHIAVEL. 

Eh bien, admettons que j’aie pris pour exemple 
celle de toutes les nations de TEurope qui est le 
plus avancee en eivilisation, et 4 qui, je mein- 
presse de le dire, pourrait le moins s’appliquer le 
portrait que je viens de faire... 

MONTESQUIEU. 

C’est donc de la France que vous voulez parier? 

MACHIAVEL. 

Eh bien, oui. 

MONTESQUIEU. 

Vous avez raison, car c’est 14 qu’ont le moins 
pdndtrd les sombres doctrines du materialisme. 
C’est la France qui est restee le foyer des grandes 
idees et des grandes passions dont vous croyez la 
source tarie, et c’est de 14 que sont partis ces 
grands principes du droit public, auxquels vous 
ne faites point de place dans le gouvernement des 
IStats. 

MACHIAVEL. 

Vous pouvez ajouter que c’est le champ d’expd- 
rience consacre des theories politiques. 

MONTESQUIEU. 

Je ne connais point d’experience qui ait encore 
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profite, «Tune maniöre durable, i\ letablissement ä 
du despotisme, en France pas plus qu’ailleurs, * 
cbez les nations eontemporaines; et c’est ee qui ; 
tont d’abord me fait trouver bien peu conformes 
k la realite des choses, tos theories sur la neces- 
site du pouYoir absolu. Je ne connais, jusqu’ä 
present , qne deux Etats en Enrope eompletement l 
prives de ces institutions liberales, qui ont modi- s 
fie de toutes parts Mement monarehique pur : 
ce sont la Turquie et la Russie, et eneore si vous 
regardiez de pres aux mouvements interieurs qui 1 
s’opörent au sein de cette derniöre puissance, 
peut-Mre y trouveriez-TOUs les symptömes d’une 
transformation procbaine. Vous inannoncez, il est 
vrai, que, dans un avenir plus ou moins rapproche, 
les peuples, menaces d’une dissolution inevitable, 
reviendront au despotisnie comme l’arche de 
salut; qu’ils se constitueront sous la forme de 
gTandes monarchies absolues, analogues k celles 
de l’Asie; ce n’est lä, qu’nne prediction : dans 
combien de temps s’accomplira-t-elle? 

MACHIAYEL. 

Avant un siöcle. 

MONTESQUIEU. 

Vous ötes devin; un siöcle, c’est toujours autant 
de gagnö; mais laissez-moi vous dire maintenant 
pourquoi yotre prediction ne s’accomplira pas. 
Les soeidtds modernes ne doivent plus 6tre envi- 
sagees aivjourd’hui avec les yeux du passe. Leurs 

5 . 



mrnurs, leurs habitudes, leurs besoins, tout a 
changd. II ne faut done pas se fiep sans reserve 
aux inductions de l’analogie historique, quand il 
sagit de juger de leurs destinees. II faut se 
garder surtout de prendre pour des lois univer¬ 
selles des faits qui ne sont que des aceidents, et 
de transforraer en rögles generales les ndeessitds 
de telles situations ou de tels temps. De ce que 
le despotisme trat arrive plusieurs fois dans ITiis- 
toire, comrae consequence des perturbations 
sociales, s ensuit-ii qu’il doit etre pris pour rögle 
de gouvernement? De ce qu’il a pu servir de tran- 
sition dans le passe, en condurai-je qu’il soit 
propre ä resoudre les crises des epoques moder¬ 
nes? N’est-il pas plus rationnel de dire que d’au- 
tres maux appellent d’autres remödes, d’autres 
problömes d’autres Solutions, d’autres moeurs 
sociales d’autres moeurs politiques ? Une loi inva¬ 
riable des societes, c’est qu’elles tendent au per- 
fectionnement, au progrös; l’eternelle sagesse les 
y a, si je puis le dire, condamnees; eile leur a 
refusd le mouvement en sens contraire. Ce pro- 
grös, il faut qu’elles l’atteignent. 

MA.CHIÄ.VBL» 

Ou qu’elles meurent. 

MONTESQUIEU. 

Ne nous placons pas dans les extremes; les 
societes ne meurent jamais quand elles sont en 
voie d’enfantement. Lorsquelles se sont consti- 
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tudes soos le mode qui leur convient, leurs insti- 
tntions peuvent s’alterer, tomber en deeadence 
et perir; mais elles ont durd plusieurs sidcles. 
C’est ainsi que les divers peuples de l’Europe ont 
passd, par des transformations successives, du 
Systeme feodal au Systeme monarchique, et du 
systöme manarchique pur au regime constitu- 
tionnel. Ce developpement progressif, dont l’unite 
est si imposante, na rien de fortuit; il est arrivd 
comme la consequence ndcessaire du mouvement 
qui s’est opere dans les idees avant de se traduire 
dans les faits. 

Les societes ne peuvent avoir d’autres formes 
de gouvernement que celles qui sont en rapport 
avec leurs principes, et c est contre cette loi abso- 
lue que vous vous inscrivez, quand vous croyez le 
despotisme compatible avec la civilisation mo¬ 
derne. Tant que les peuples ont regarde la sou- 
verainete comme une emanation pure de la 
volonte divine, ils se sont soumis sans murmure 
au pouvoir absolu; tant que leurs institutions ont 
ete insuffisantes pour assurer leur marche, ils ont 
accepte larbitraire. Mais, du jour oü leurs droits 
ont ete reconnus et solennellement declards; du 
jour oü des institutions plus fdcondes ont pu 
resoudre par la liberte toutes les fonctions du 
corps social, la politique ä l’usage des princes est 
tombde de son haut; le pouvoir est devenu comme 
une ddpendance du domaine public; l’art du gou- 
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vernement s’est changö en une aflaire d’admi- 
nistration. Aujonrd'hui les choses sont ordonnees 
de teile sorte, dans les Etats, que la puissance 
dirigeante n’y paralt plus que comme le moteur 
des forces organisees. 

A coup sür, si vous supposez ces soeietes infec - 
tees de toutes les eorruptions, de tous les viees 
dont vous me parliez il n’y a qu’un instant, elles 
marcheront d’un pas rapide vers la deeomposition; 
mais eomment ne voyez-vous pas que Fargument 
que vous en tirez est une veritable petition de 
principe? Depuis quand la liberte abaisse-t-elle 
les ämes et degrade-t-elle les caractöres ? Ce ne 
sont pas lä les enseignements de l’Mstoire; car eile 
atteste partout en traits de feu que les peuples les 
plus grands ont ete les peuples les plus Iibres. Si 
les moeurs se sont avilies, comme vous le dites, 
dans quelque partie de l’Europe que j’ignore, c’est 
. que le despotisme y aurait passe; c’est que la li¬ 
berte s’y serait eteinte; il faut donc la maintenir 
lä oü eile est, et la retablir lä oft eile n’est 
plus. 

Nous sommes, en ce moment, ne l’oubliez pas, 
sur le terrain des principes; et si les vötres diffe¬ 
rent des miens, je leur demande d’etre invaria¬ 
bles ; or, je ne sais plus oü j’en suis quand je vous 
entends vanter la libertd dans l’antiquite, et la 
proscrire dans les temps modernes, la repousser 
ou l’admettre suivant les temps ou les lieux. Ces 
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distinctions, en les supposant justifiees, neu lais- 
sent pas moins le principe intact, et c est au prin¬ 
cipe seul que je m’attache. 

MACHIAVEL. 

Comme un habile pilote, je vois que vous evi- 
tez les ecueils, en vous tenant dans la haute mer. 
Les generalites sont dun grand seconrs dans la 
discussion; mais j’avoue que je suis trös-impa- 
tient de savoir comment le grave Montesquieu 
s’en tirera avec le principe de la souverainete po- 
pulaire. Je nai pu savoir, jusqu’ä ce moment, s’il 
faisait, ou non, partie de votre Systeme. L’admet- 
tez-vous, ou ne Tadmettez-vous pas ? 

MONTESQUIEU. 

Je ne puis röpondreü une question qui se pose 
dans ces termes. 

MACHIAVEL. 

Je savais bien que votre raison elle-meme se 
troublerait devant ce fantöme. 

MONTESQUIEU. 

Vous vous trompez, Machiavel; mais, avant de 
vous repondre, .je devais vous rappeier ce qu’ont 
ete mes ecrits et le caractere de la mission qu’ils 
ont pu remplir. Vous avez rendu mon nom soli-- 
daire des iniquites de la Revolution francaise : 
c’est un jugement bien sevöre pour le philosophe 
qui a marehe d’un pas si prudent dans la recher- 
che de la verite. Ne dans un siöcle d’effervescence 
intellectuelle, 4 la veilie d’une revolution qui de- 



vait empörter dans ma patrie les anciennes formes 
du gouvernement monarcliique, je puis dire qu’au- 
cune des consequences proelmines du mouvement 
qui se faisait daus les idees n’echappa dös lors ä 
ma vne. Je ne pus meconnaitre que le systöme de 
la divisioh des pouvoirs deplacerait näcessaire- 
ment un jour le siege de la souverainete. 

Ce principe, mal connu, mal deflni, mal appli- 
quä surtout, pouvait engendrer des equivoques 
terribles, et bouleverser la societe franeaise de 
fond en comble. Le sentiment de ces perils devint 
la rögle de mes ouvrages. Aussi tandis que d’im- 
prudents novateurs, s’attaquant immediatement ä 
la source du pouvoir, preparaient, ä leyr insu, une 
catastrophe formidable, je m’appliquais unique- 
ment ä etudier les formes des gouvernements 
libres, ä dögager les principes propement • dits 
qui präsident 4 leur ätablissement. Homme d’ßtat 
plutöt que philosophe, jurisconsulte plus que thäo- 
logien, lägislateur pratique, si la hardiesse d’un 
tel mot mest permise, plutöt que thäoricien, je 
croyais faire plus pour mon pays en lui apprenant 
ä se gouvemer, qu’en mettantenquestionle prin¬ 
cipe möme de l’autorite. A Dieu ne plaise pour- 
tant que j’essaye de me faire un märite plus pur 
aux däpens de ceux qui, comme moi, ont cherchä 
de bonne foi la Yäritä! Nous avons tous commis 
des fautes, mais ä chacun la responsabilitä de 
ses Oeuvres, 



Oui, Machiavel, et e’est une concession que je 
nliesite point ä, vous faire, vous aviez raison tout 
ä l’heure quand vous disiez qu’il eiU fallu que 
lemancipation du peuple frangais se fit en confor- 
mite des principes superieurs qui president ä 
l’existenee des societes humaines, et eette reserve 
vous laisse prevoir le jugement que je vais porter 
sur le principe de la souverainete populaire. 

D’abord, je n’admets point une designation qui 
semble exclure de la souverainete les ölasses les 
plus eclairees de la societe. Cette distinction est 
fondamentale, parce quelle fera d’un Etat une 
democratie pure ou un Etat representatif. Si la 
souverainete reside quelque part, eile reside dans 
la nation tout entiöre; je l’appellerai donc tout 
d’abord la souverainete nationale. Mais l’idee de 
cette souverainete n’est pas une veritd absolue, 
eile n’est que relative. La souverainete du pou- 
voir humain correspond ä une idee profondöraent 
subversive, la souverainete du droit humain; 
c’est cette doctrine materialiste et athöe, qui a 
precipite la Revolution francaise dans le sang, et 
lui a inflige l’opprobre du despotisme aprös le dö 
lire de l’independance. II n’est pas exact de dire 
que les nations sont maitresses absolues de leurs 
destinees, dar leur souverain maitre c’est Dieu 
lui-möme, et elles ne seront jamais hors de 
sa puissance. Si elles possedaient la souverainete 
absolue, elles pourraient tout, raöme contre la jus- 
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tice eternelle, meine contra Die»; qui oserait aller 
jusque-li\ ? Mais le principe du droit divin, avec la 
significationqui sy trouvecommunementattachee, 
n’est pas un principe moins funeste, earilvoue les 
peuples ä. l’obscurantisme, i\ l’arbitraire, au neant, 
il reconstitue logiquement le regime des castes, ii 
fait des peuples un troupeau desclaves,conduits, 
comme dansllnde, par lamain des pretres, ettrem- 
blänt sous la verge du maltre. Comment en serait- 
il autrement? Sile souverain est l’envoye de Dieu, 
s’il est le representant möme de la Divinite sur la 
terre, il a tont pouvoir sur les creatures humaines 
soumises & son empire, et ce pouvoir naura de 
frein que dans des rögles generales d’dquitd, dont 
il sera toujours facile de s’affrancbir. 

• C’est dans le champ qui separe ces deux opi- 
nions extremes, que se sont livrees les furieuses 
batailles de l’esprit de parti; les uns secrient: 
Point d’autorite divine! les autres: Point d’auto- 
rite humaine! 0 Providence supröme, ma raison 
se refuse ä accepter l’une ou l’autre de ces alter¬ 
natives ; elles me paraissent toutes deux un dgal 
blasphöme contre ta sagesse! Entre le droit divin 
qui exclut l’homme et le droit humain qui exclut 
Dieu, il y a la verite, Machiavel; les nations 
comme les individus sont libres entre les mains 
de Dien. Elles ont tous les droits, tous les pou¬ 
voir s, a la cliarge d’en user suivant les rögles de 
la justice öternelle. La souverainetö est humaine 
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en ce sens quelle est doirnee par les liommes, et 
que ce sont les liommes qui l’exercent; eile est 
divine en ce sens qu’elle est instituee par Dieu, 
et qu’elle ne peut s’exercer que suivant les pre- 
ceptes qu’il a dtablis. 
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SIXIEME DIALOGEE. 


MA.CHIA.VEL, 

Je desirerais arriver & des consöquences pröci- 
ses. Jusqu’oü la main de Dieu s’etend-elle sur lTiu- 
manite? Qui est-ce qui fait les souverains? 

MONTESQUIEU. 

Ce sont. les peuples. 

MACHIAVEL. 

II est ecrit: Per me reges regnanU Ce qui si- 
gnifie au pied de la lettre : Dieu fait les rois. 

MONTESQUIEU. 

C’est une traduction ä l’usage du Prince, ö Ma¬ 
chiavel» et eile vous a etd empruntee dans cesiöcle 
par un de vos plus illustres partisans (i), mais ce 
n’est pas eelle de l’Ecriture sainte. Dieu a institüd 
la souverainetö, il n’institue pas les souverains. 
Sa main toute-puissante s’est arrötee lä* parce que 

(1) Machiavel fait 6videmraent iei allutelou & Joseph 
de Malstre, doftt le nom ge retrouve d’aüleurs plus 
loit»i {Note üe l'Miteur,) 
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c’est 1& que commence le libre arbitre humain. 
Les rois rögnent selon mes eommandements, ils 
doivent regner suivant ma loi, tel est le sens du 
livre divin. S’il en etait autrement, il faudrait dire 
que les bons eomme les mauvais prinees sont eta- 
blis par la Providence; ii faudrait s’incliner de- 
vant Neron eomme devant Titus, devant Caligula 
coimne devant Vespasien. Non, Dieu na pas 
voulu que les dominations les plus saerileges pus- 
sent invoquer sa protection, que les tyrannies les 
plus viles pussent se reclamer de son investiture. 
Aux peuples eomme aux rois il a laissd la respon- 
sabilite de leurs actes. 

MACHXAVEL. 

Je doute fort que tout cela soit orthodoxe. Quoi 
qu’il en soit, suivant vous, ee sont les peuples qui 
disposent de l’autoritd souveraine? 

MONTESQUIEU. 

Prenez garde, en le contestant, de vous elever 
contre une verite de pur sens coramun. Ce n’est 
pas lä une nouveaute dans ITiistoire. Dans les 
temps anciens, au moyen äge, partout ob la do- 
mination s’est etablie en dehors de 1’invasion ou 
de la conquöte, le pouvoir souverain a pris nais- 
sance par la volonte libre des peuples, sous la 
forme originelle de relection. Pour n’en citer 
quun exemple, c’est ainsi qu’en France le chef 
de la race carlovingienne a succedö aux descen- 
dants de Clovis, et la dynastie de Hugues Capet 
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h celle de Charlemagne (i). Sans deute TUdredite 
est venue se substituer A lelection. L’eclat des 
serviees rendus, la reconnaissance publique, les 
traditions ont fl xd la souverainete dans les princi- 
pales familles de l'Europe, et rien netait plus 
legitime. Mais le principe de la toute-puissance 
nationale s’est constamment retrouve au fond des 
revolutions, il a toujours ete appele pour la con- 
secration des pouvoirs nouveaux. C’est un prin¬ 
cipe anterieur et preexistant qui n’a fait que se 
realiser plus etroitement dans les diverses eon- 
stitutions des Etats modernes. 

MACHIAYEL. 

Mais si ce sont les peuples qui cboisissent 
leurs maltres, ils peuvent donc aussi les ren- 
verser? S’ils ont le droit d’etablir la forme de 
gouvernement qui leur convient, qui les empdehe 
d’en changer au gre de leur caprice? Ce ne sera 
pas le rdgime de l’ordre et de la libertd qui sor- 
tira de vos doctrines, ce sera, l’öre indefinie des 
rdvolutions. 

MONTESQUIEU. 

Vous confondez le droit avec Tabus qui peut. 
rdsulter de son exercice, les principes avec leur 
application; ce sont lä des distinctions fondamen- 
tales, sans lesqnelles on ne peut sentendre. 

MACHIAVEL. 

N’esperez pas m’dchapper, je vous demande 

(1) Esp. des lois, p. 543, 544, liv. XXXI, Cb. IV. 

ö. 


i 
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des consequences logiques; refusez-les-moi si 
yous le voulez. Je desire savoir si, d’aprös vosprin- 
cipes, les peuples ent le droit de renverser leurs 
souverains ? 

MONTESQUIEU. 

Oui, dans des cas extremes et pour des eauses 
justes. 

MACHIAVEL. 

Qui sera jage de ces eas extremes et de la jus- 
tice de ces extremites? 

MONTESQUIEU. 

Et qui voulez-vous qui le soit, sinon les peuples 
eux-meines? Les elioses sesont-elles passees 
autrement depuis le comraeneement du monde? 
C’est lä une sanction redoutable sans doute, 
mais salutaire, mais inevitable. Comment ne 
voyez-vous pas que la doctrine contraire, celle 
qui commanderait aux hommes le respect des 
gouvernementsles plus odieux, les ferait retomber 
sous le joug du fatalisme monarchique ? 

MACHIAVEL. 

Votre systöme na qu’un inconvenient, c’est 
qu’il suppose l’infaillibilite de la raison chez les 
peuples; mais n’ont-ils pas, comme les hommes, 
leurs passions, leurs erreurs, leurs injustices? 

MONTESQUIEU. 

Quand les peuples feront des fautes, ils en 
seront punis comme des hommes qui ont p^che 
contre la loi morale. . 
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MACHIAVEL. 

Et comment? V- 

MONTESQUIEU * 

Ils en seront punis par les fleaux fle, la dis- 
corde, par l’anarehie, par le despotisme meme. II 
n’y a pas d’autre justice snr la terre, en attendant 
celle de Dieu. 

MACHIAVEL. 

Vous venez de prononeer le mot de despo¬ 
tisme, vous voyez qu’on y revient. 

MONTESQUIEU. 

Cette objection n’est pas digne de votre grand 
esprit, Machiavel; je me suis pretd aux conse- 
quences les plus extremes des principes que vous 
combattez, cela suflSsait pour que la notion du 
vrai fftt faussee. Dieu na accorde aux peuples ni 
le pouvoir, ni la volonte de changer ainsi les 
formes de gouvernement qui sont le mode essen- 
tiel de lern* existence. Dans les societes politiques 
comme dans les ötres organises, la nature des 
choses limite d’elle-möme l’expansion des forces 
libres. II faut que la portee de votre argument se 
restreigne c\ ce qui est aeceptable pour la raison. 

Vous croyez que, sous Finfluence des idees mo¬ 
dernes, les revolutions seront plus frequentes; 
elles ne le seront pas davantage, il est possible 
quelles le soient moins. Les nations, en effet, 
comme vous le disiez tout ä Fheure, vivent ac- 
tuellement par l’industrie, et cc qui vous paraJt 
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une cause de servitude est tout & la fois \m prin¬ 
cipe d’ordre et de liberte. Les eivilisations indus¬ 
trielles ont des plaies que je n’ignore point, mais 
il ne faut pas nier leurs bienfaits, ni denaturer 
leurs tendanees. Des soeietes qui vivent par le 
travail, par lechange, par le credit sont des so- 
cietes essentiellemeut chretiennes, quoi quon dise, 
car toutes ces formes si puissantes et si variees 
de rindustrie ne sont au fond que rapplieation de 
quelques grandes idees morales empruntees au 
christianisine, source de toute force comme de 
tonte verite. 

L’industrie joue un röle si considerable dans le 
mouvementdes soeietes modernes, que ronnepeut 
faire, au point de vue oü vous vous plaeez, aueun 
calcul exact sans tenir compte de sou influence; 
et cette influence n’est pas du tout celle que vous 
avez cru pouyoir lui assigner. La Science qui 
clierche les rapports de la vie industrielle et les 
maximes qui s’en degagent, sont tout ce qu’il y a 
de plus contraire au principe de la coneentration 
des pouvoirs. La tendance de l’economie politique 
est de ne voir dans l’organisme politique qu’un 
mecanisme necessaire, mais trös-eoöteux, dont il 
faut simplifier les ressorts, et eile röduit le röle 
du gouvernement ä des fonetions teliement ele- 
mentaires, que son plus grand inconvenient est 
peut-ötre den detruire le prestige. L’industrie est 
rennemie-nee des revolutions, car sans l’ordre 
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social eile perit et avec eile s’arrete le mouvement 
vital des peuples modernes, Elle ne peut se passer 
de liberte, car eile ne vit que par des manifesta- 
tions de la liberte; et, remarquez-le bien, les 
libertes en matiöre d’industrie engendrent neces¬ 
sairement les libertes politiques, si bien que Ton 
a pu dire que les peuples les plus avanees en in- 
dustrie sont aussi les plus avanees en liberte. 
Laissez la l’Inde et laissez la Chine qui vivent 
sous le destin aveugle de la monarchie absolue, 
jetez les yeux en Europe, et vous verrez. 

Vous venez de prononcer de nouveau le mot 
de äespotisme, eh bien, Machiavel, vous dont le 
sombre gdnie s’est si profondement assimile toutes 
les voies souterraines, toutes les combinaisons 
occultes, tous les artiflees de lois et de gouverne¬ 
ment a l’aide desquels on peut enchainer le mou¬ 
vement des bras et de la pensee cliez les peuples; 
vous qui meprisez les hommes, vous qui rövez 
pour eux les dominations terribles de l’Orient, 
vous dont les doctrines politiques sont empruntees 
aux theories effrayantes de lamythologie indienne, 
veuillez me dire, je vous en eonjure, comment 
vous vous y prendriez pour organiser le despo- 
tisme chez les peuples dont le droit public repose 
essentiellement sur la liberte, dont la morale et 
la religion developpent tous les mouvements dans 
le meine sens, chez des nations ehretiennes qui 
vivent par le commerce et par l’industrie, dans 
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des Etats dont les corps politiques sont en pre- 
sonee de la publicite de la presse qtii jette des 
flots de lumiöre dans les eoins les plus obscurs du 
pouvoir; faites appel ä toutes les ressources de 
votre puissante imagination, eberehez, inventez, 
et si vous resolvez ee probleme, je declarerai avee 
vous que l’esprit moderne est vaincu. 

MACHIAVEL. 

Prenez garde, yous me donnez beau jeu, je 
pourrais vous prendre au mot. 

MONTESQUIEU. 

♦ 

Faites-le, je yous en conjure. 

MACHIAVEL. 

Je compte bien ny pas manquer. 

MONTESQUIEU. 

Dans quelques heures nous serons peut-etro 
separes. Ces parages ne vous sont point connus, 
suivez-moi dans les detours que je vais faire avec 
yous le long de ce sombre sentier, nous pourrons 
eviter encore quelques heures le reflux des ombres 
que vous voyez 1^-bas. 



SEPTIEME DIALOGUE. 


MACH! ATEL. 

Nous pouvons nous arreter ici. 

MONTESQUIEU. 

Je yous ecoute. 

MACHIAVEL. 

Je dois vous dire d’abord que vous vous dtes 
tronepe du tout au tout sur l’appllcation de mes 
principes. Le despotisme se presente toujours h 
vos yeux avec les formes caduques du monar- 
ehisme oriental, mais ce n’est pas ainsi que je 
l’entends; avec des soeietes nouvelles, il faut em- 
ployer des procddes nouveaux. II ne s’agit pas 
aujourd’hui, pour gouverner, de commettre des 
iniquites violentes, de decapiter ses ennemis, de 
depouiller ses Sujets de leurs biens, de prodiguer 
les supplices; non, la mort, la spoliation et les 
ioqrments physiques ne peuvent jouer qu’un röle 
asse?, ^econdaire dans la politique interieure des 
Etats 
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MONTESQUIEU. 

Cest heiireux. 

MACHIAVEL. 

Sans doute j’ai peu d’admiration, je l’avoue, 
pour vos civilisations ä cylindres et ä tuyaux; mais 
je marche, croyez-le bien, avec le siede; la puis- 
sanee des doctrines auxquelles est attache mon 
nom, c’est qu’elles s’accommodent ä tous les temps 
et ä toutes les situations. MacJiiavel aujourd’hui 
a des petits-fils qui savent le prix de ses lecons.On 
me croit bien vieux, et tous les jours je rajeunis 
sur la terre. 

MONTESQUIEU. 

Vous raillez-vous? 

MACHIAVEL. 

IScoutez-moi et vous en jugerez. II s’agit moins 
aiyourd’hui de violenter les hommes que de les 
dösarmer, de comprimer leurs passions politiques 
que de les effacer, de combattre leurs instincts que 
de les tromper, de proscrire leurs idees que de 
leur donner le change en se les appropriant. 

MONTESQUIEU. 

Et comment cela? Car je n’entends pas ce lan- 
gage. 

MACHIAVEL. 

Eermettez; c’est lä, la partie morale de la poü- 
tique, nous arrivei*ons tout k l’heure aux applica- 
tions. Le principal secret du gouvernement con 
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siste h aftaiblir l’esprit public, au point de le 
desinteresser eompletement des idees et des priu- 
eipes avec lesquels on fait aujourd’lmi les revolu- 
tions. Dans tous les temps, les peuples comrae les 
hommes se sout payds de mots. Les apparences 
leur suffisent presque toujours; ils n en deman- 
dent pas plus. On peut donc etabürdes institu- 
tions factices qui repondent ä un langage et h des 
id4es egalement factices; il faut avoir le talent 
de ravir aux partis cette phvaseohgie liberale, 
dont ils s’arment contre le gouvernement. II faut 
en saturer les peuplesjusqua la lassitude, jusqu’au 
degoiU. On parle souvent aujourd’liui de la puis- 
sance de lopinion, je vous montrerai qu’on lui 
fait exprimer ce quonyeutquandonconnait bien 
les ressorts cach.es du pouvoir. Mais avant de 
songer & la diriger, il faut l’etourdir, la frapper 
i’incertitude par d etonnantes contradietions, ope- 
rer sur eile d’incessantes diversions, leblouir par 
toutes sortes de Mouvements divers, l’egarer in- 
sensiblement dans ses voies. Un des grands secrets 
du jour est de savoir s’emparer des prejuges et 
des passions populaires, de maniere ä introduire 
une confusion de principes qui rende impossible 
toute entente entre ceux qui parlent 1a. meme 
langue et ont les meines interets. 

, MONTESQUIEU. 

Oü allez vous avec ces paroles dont l’obscuritd 
a quelque chose de sinistre? 


7 
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MACHIAVEL. 

Si le sage Montesquieu entend mettre du Sen¬ 
timent 4 la place de la politique, je dois peut-etre 
m’arröter ici; je n’ai pas pretendu me placer sur 
le terrain de la morale. Vous m’avez defid d’arrd- 
ter le mouvement dans vos societes sans cesse 
tourmentees par l’esprit d’anarchie et de revolte. 
Voulez-vous me laisser dire coroment je rdsou- 
drais le probleme? Vous pouvez mettre ä l’abri 
vos scrupules en acceptant cette thöse comme 
une question de curiosite pure. 

MONTESQUIEU. 

Soit. 

MACMAVEL. 

Je conpois d’ailleurs que vous me demandiez 
des indications plus prdcises, j’y arriverai; mais 
laissez-moi vous dire d’abord ä quelles conditions 
essentielles le prince peut esperer aujourd’hui de 
consolider son pouvoir. II devra s’attacher avant 
tout ä ddtruire les partis, h dissoudre les forces 
collectives partout oü elles existent, ä paralyser 
däns toutes ses manifestations rinitiative indivi¬ 
duelle ; ensuite le niveau des caract&res descen- 
dra de lui-mdme, et tous les bras molliront 
bientöt contre la servitude. Le pouvoir absolu ne 
sera plus un accident, il deviendra un besoin. 
Ces pröceptes politiques ne sont pas entiörement 
nouveaux, mais, comme je vous le disais, ce sont 
les procedes qui doivent l’ötre. Un grand nombre 
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de ees resultats peut s’obtenir par de simples rö- 
glements de police et d’administration. Dans vos 
societes si heiles, si bien ordonnfies, k la place 
des monarques absolus, vous avez mis un monstre 
qui s’appelle l'tätat, nouveau Briaree dont les bras 
s’fitendent partout, organisme eolossal de tyrannie 
ä l’ombre duquel le despotisme renaltra toujours. 
Eh bien, sous l’invocation de l’Etat, rien ne sera 
plus facile que de consommer l’oeuvre occulte dont 
je vous parlais tout k l’heure, et les moyens 
d’action les plus puissants peut-etre seront pre- 
eisement ceux que Ton aura le talent d’emprunter 
k ce möme rögime industriel qui fait votre admi- 
ration. 

A l’aide du seul pouvoir röglementaire, j’in- 
stituerais, par exemple, d’immenses monopoles 
financiers, rdservoirs de la fortune publique, dont 
dependrait si etroitement le sort de toutes les 
fortunes privees, qu’elles s'engloutiraient avec le 
. crödit de l’Etat le lendemain de toute catastrophe 
politique. Vous fites un economiste, Montesquieu, 
pesez la valeur de cette combinaison. 

Chef du gouvernement, tous mes fidits, toutes 
mes ordonnanees tendraient constamment au 
mfime but : annihiler les forces collectives et 
individuelles; dfivelopper demesurfiment la pre- 
ponderance de l’Etat, en faire le souverain pro- 
tecteur, promoteur et remunfirateur. 

Voiei une autre combinaison empruntfie k 
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l’ordre indnstriel: Dans le temps aetnel, Varis- 
toeratie, en tant que force politique, a dispam; 
raais la bourgeoisie territoriale est encore un 
eleineut de resistance dangereux pour les gou- 
vernements, parce qn’elle est d’elle-memo in- 
ddpendante; il peat etreneeessaire de Fappauvrir 
ou meine de la ruiner eompleteraent. II suffit, pour 
eela, d’aggraver les eliarges qui pösent sur la 
propriete fonciöre, de maintenir Vagriculture dans 
un etat d’inferiorite relative, de favoriser h ou- 
trance le eonuneree et l’industrie, mais principale- 
. ment la spdculation; car la trop gi*ande pvospe- 
rite de Vindustrie peilt elle-möme devenir un 
danger, en creant un nombre trop considerable de 
fortunes independantes. 

On reagira utilement contre les grands indus- 
triels, contre les fabricants, par lexcitation h un 
luxe disproportionne, par lelevation du taux des 
salaires, par des atteintes profondes babilement 
portees aux sources de la production. Je n’ai pas* 
besoin de developper ces idees, vous sentez h 
merveille dans quelles circonstances et sous quels 
pretextes tont cela peut se faire. L’interet du 
peuple, et meme une sorte de zele pour la 
liberte, pour les grands principes economiques, 
couvriront aisement, si on le veut, le veritable 
but. II est inutile d'ajouter que Venlretien perpe- 
tuel d’une armee formidable sans cesse exercee 
par des gnerres exterieures doit etre le eomple- 
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ment indispensable de ee systöme; il faut armer 
i\ ee qu’il n’y ait plus, dans l’Etat, que des prole- 
taires, quelques millionnaires et des Soldats. 

MONTESQUIEU. 

Continuez. 

MACHIAUEL. 

Voilä pour la politique Interieure de l’Etnt. A 
l’exterieur il faut exciter, d’un bout de VEurope ji 
l’autre, la fermentation revolutionnaire que Ton 
comprime chez soi. Il en resulte deux avantages 
considerables: lagitation liberale an dehors fait 
passer sur la compression du dedans. De plus, 
on tient par lä en respect jtoutes les puissanees, 
chez lesquelles on peut k son gre faire de l’ordre 
ou du desordre. Le grand point est d enchevetrer 
par des intrigues de cabinet tous les fils de la po¬ 
litique europeenne de facon k jouer tour k tour 
les puissanees avec qui l’on traite. Ne croyez pas 
que cette duplicite, si eile est bien soutenae, 
puisse tourner au detriment dun souverain. 
Alexandre VI ne fit jarnais que tromper dans ses 
negociations diplomatiques et cependant, il reus- 
sit toujours, tant il avait la Science de Fastucefi). 
Mais dans se que vous appelez aujourdTiui le lan - 
gage officiel , il faut un contraste frappant, et ld 
on ne saurait affecter trop d esprit de loyaute et 
conciliation; les peuples qui ne voieut que l’appa- 


(1) Traite du Prinee, p. 114, ch. XVII. 
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rence des choses, feront une röputation de sagesse 
au souverain qui saura se conduire ainsi. 

A toute agitation intdrieure, il doit pouvoir rt$- 
pondre par une guerre extdrieure; ä toute rdvolu- 
lution imminente, par une guerre generale; mais 
comme, en politique, les paroles ne doivent jaraais 
dtre d’accord avec les actes, il faut que, dans ces 
diverses conjonctures, le prince soit assez habile 
pour deguiser ses vdritables desseins soüs des 
desseins contraires; il doit toujoürs avoir Fair de 
cöder ä la pression de l’opinion quand il exdcute 
ce que sa main a secrötement prdpard. 

Pour rdsumer d’un mottout le systöme, lä rdvo- 
lution se trouve contenue dans rFÜtat, d’un cötd, 
par la terreur de l’anarchie, de l’autre, par la 

banqueroute, et, ä tout prendre, par la guerre 
gdndrale. 

Vous avez pu voir ddjä, par les indiöations 
rapides que je vieüs de vous donner, qüel röle 
important Fart de la parole est appeld ä jouer 
dans la politique moderne. Je suis loin, comme 
vous le verrez, de dddaigner la presse, et je 
Saurais au besoin me servir de la tribune; l’es- 
sentiel est d employer contre ses adversaires toutes 
les armes qu'ils pourraient employer contre vous. * 
Non content de mappuyer sur la force violente de 
Ja ddmocratie, je voudrais emprunter a ux subti- 
lites du droit leurs ressources les plus savantes. 
Quand on prend des däcisions qui peuvent parat- 
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trejinjustes ou tdmdraires, il est essentiel de savoir 
les dnoncer en de bons termes, de les appuyer des 
raisons les plus dlevdes de la morale et du droit* 

Le pouvoir que je röve, bien loin, eomme 
voUs le voyez, d’avoir des moeurs barbares, doit 
attirer ä lui xoutes les forces et tous les talents 
de la civilisation au sein de laquelle il vit. II 
devra s’entourer de publicistes, d’avocats, de ju- 
risconsultes, d’hommes de pratique et d’adminis- 
tration, de gens qui eonnaissent ä fond tous les 
secrets, tous les ressorts de la vie sociale, qui 
parlent tous les langages, quiaientdtudid l’homme 
dans tous les milieux. Il faut les prendre partout, 
n’importe oü, car ces gens-lä rendent des Ser¬ 
vices dtonnants par les procödds ingenieux qu’ils 
appliquent ä la politique. Il faüt, avec cela, tout 
un mohde d’econoraistes, de banquiers, d’indus- 
triels, de capitalistes, d’homraes ä projets, 
d’hommes ä millions, car tout au fond seresoudra 
par une question de chiftres. 

Quant aux principales dignites, atix princi- 
paux demembrements du pouvoir, on doit s’ar- 
ranger pour les donner h des hommes dont les 
antdcddents et le caractöre mettent un abiiue 
entre eux et les autres hommes, dont chacun 
n’ait ä attendre que la raort ou l’exil en cas de 
changement de gouvemement et soit dans la 
nöcessitd de ddfendre jusqu’au dernier souffle 
tout ce qui est. 
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Supposex pour «n instant que j’aie h ma dis- 
position ]es differentes ressources morales et 
materielles que je viens de vous indiquer, et 
donnex-moi maintenant une nation quelconque, 
entendex-vous! Vous regardex comme un point 
Capital, dans FEsprit des lois, de ne pas changer 
le caractdre iTnne nation (i) quand on veut lui eon- 
server sa vigueur originelle, eh bien, je ne vous 
demanderais pas viagt ans pour transformer de 
la maniöre la plus complöte le earactöre europeen 
le plus indomptable et pour le rendre aussi docile 
h la tyrannie que celui du plus petit peuple de 
l’Asie. 

MONTESQUIEU. 

Vous venex d’ajouter, en vous jouant, un cha- 
pitre au traite du Prince. Quelles que soient vos 
doctrines, je ne les discute pas; je ne vous fais 
qu’une observation.il est evident que vous n’avex 
nullement tenu lengagement que vous aviex pris; 
l’emploi de tous ces moyens suppose l’existence 
du pouvoir absolu, et je vous ai demandd preci- 
sement comment vous pourriex letablir dans des 
societds politiques qui reposent sur des institu- 
üons liberales. 

MACHIAVEL. 

Votre observation est parfaitement juste et je 

(1) Esp. des lois, p, 252 et s., liv. XIX, ch. V, 
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nentends pas y echapper. Ceclebut netait qu’nne 
preface. 

MONTESQUIEU. 

Je vous raets en presence cVun Etat fonde sur * 
des institutions repräsentatives, Monarchie ou 
räpublique; je vous parle d’une nation familiarisee 
de loifgue Main avee la liberte, et je vous de- 
mande, comment, de la, vous pourrez retourner 
au pouvoir absolu. 

MACIIIAVEL. 

Rien n’est plus facile. 

MONTESQUIEU. 

Vovons? 





II* PARTIE. 


J IIU1TIEME DIALOGUE. 


MACHIAVEL. 

Je prends l’hypothöse qui m’est le plus con- 
traire, je prends un Eitat constitue en repu- 
blique. Avec une monarchie, le röle que je me 
propose de jouer serait trop facile. Je prends une 
Rdpublique, parce qu’avec une semblable forme 
de gouvernement, je vais rencontrer une resis- 
tance, presque insurmontable en apparence, dans 
les idees, dans les moeurs, dans les lois. Cette 
hypothöse vous contrarie t-elle ? J’accepte de vos 
mains un Etat quelle que soit sa forme, grand ou 
petit; je le suppose dotd de toutes les institutions 
qui garantissent la liberte, et je vous adresse 
cette seule question : Croyez-vous le pouvoir ä 
l’abri d’un coup de main ou de ce que l’on appelle 
aujourd’bui un coup d’ßtat? 

MONTESQUIEU. 

Non, cela est vrai; mais vous m’accorderez du 
jnoins qu’une teile entreprise sera singuli&rement 



difficile dans les soeietes politiques contempo- 
raines, telles qu’elles so nt organisees. 

MACHIAVEL. 

Et pourquoi ? Ces soeietes ne sont-elles pas, 
connne de tout temps, en proie ä des faetions ? 
Ny a-t-il pas partout des elements de guerre ci 
vile, des partis, des pretendants ? 

MONTESQUIEU. 

(Test possible; mais je crois pouvoir vous faire 
sentir d’un mot oft est votre erreur. Ces usurpa- 
tions, necessairement tres-rares parce qn’elles sollt 
pleines de perils et qu eiles repugnent aux meeurs 
modernes, en supposant qu’elles reussissent, n’au- 
raient nullement l’importance que vous paraissez 
leur attribuer. Un ehangement de pouvoir n’aniö- 
nerait par un ehangement d’institutions. Un pre- 
tendant troubleral’Etat, soit; son parti triomphera, 
je l’admets;le pouvoir est en d’autres mains, voilä 
tout; mais le ch’oit public et le.fond meine des 
institutions restent d aplorab. C’est h\ ee qui me 
touche. 

MACHIAVEL. 

Est-il vrai que vous ayez une tolle illusion? 

MONTESQUIEU. 

liltablissez le contraire. 

MACHIAVEL. 

Vous m’accordez donc, pour un moment, le 
succös d’une entreprise Armee contre le pouvoir 
ötabli ? 



MONTESQUIEU. 



MACIIIAVEL. 

Remarquez bien alors dans quelle Situation je 
me trouve place. J’ai supprime momentanement, 
tout pouvoir autre que le mien. Si les institu- 
tions encore debout peuvent elever devant moi 
quelque obstacle, c est de pure forme; en fait, les 
actes de ma volonte ne peuvent rencontrer au- 
cune resistance reelle; enfin je suis dans cette 
condition extra-legale, que les Romains appe- 
laient dun mot si beau et si puissamment ener- 


gique : la dictature. CTest-ä-dire que je puis tout 
ce que je veux ä l’heure presente, que je suis 
legislateur, executeur, justicier, et ä, cheval 
comme chef d’armee. 

Retenezceci. Maintenantj’ai triompheparrappui 
d’une faction, c’est-ä-dire que cet evenement n’a 
pu s’accomplir qu’au milieu d’une profonde dissen- 
sion interieure. On peut dire au hasard, mais 
sans setromper, quellesen sont les causes.Cesera 
un antagonisme entre l’aristocratie et le peuple 
ou entre le peuple et la bourgeoisie. Pour le fond 
deschoses, eene peut 6tre que cela; älasurface, ce 
sera un pöle-möle d’idees, d’opinions, d’influences 
et de courants contraires, comme dans tous les 
Etats oti la libertd aura ete un moment döchalnee. 
II y aura lä des Elements politiquesde toute espöce, 
des tronqons de partisautrefoisvictorieux, aujour- 
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d’hui vaincus, des ambitions efflrenees, des con- 
voitises ardentes, des liaines implacables, des 
terreurspartout,deshomraesde touteopinion et de 
toute doctrine, des restaurateur s d’anciens regi mes, 
des dämagogues, des anarchistes, des utopistes, 
tous 4 l’oeuvre, tous travaillant egalement de 
leur cötä au renversement de l’ordre etabli. Que 
faut-il conclured’uneteile Situation? Deux choses: 
la premiäre, c’est que le pays a un grand besoin 
de repos et qu’il ne refusera rien 4 qui pourra le 
lui donner; la seconde, c’est qu’au müieu de cette 
division des partis, il n’y a point de force reelle 
ou plutot qu’il n’y en a qu’une, le peuple. 

Je suis, moi.un prötendant victorieux;je porte, 
je suppose, un grand nom historique propre 4agir 
sur l’imagination des masses. Comme Pisistrate, 
comme Cäsar, -comme Neron mäme; je m’ap- 
puierai sur le peuple; c’est fab c de tout usur- 
pateur. C’est 14 la puissance aveugle qui don- 
nera le moyen de tout faire impunäment, c’est 
14 l’autoritä, c’est 14 le nom qui couvrira tout. Le 
peuple en effet se soucie bien de tos fictions le¬ 
gales et de vos garanties constitutionnelles! 

J’ai fait le süence au milieu des factions, et 
maintenant vous allez Yoir comme je vais mar- 
cher. 

Peut-ätre vous rappelez-vous les rägles que 
j’ai ätablies dans le traitä du Prince pour conser- 
ver les prorinces conquiscs. L’nsurpatcur d’un 
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Etat est dans une Situation analogue 4 celle d’un 
conquerant. II est condamne 4 tout renouveler, 
4 dissoudre l’Etat, 4 ddtruire la eite, 4 changer 
la face des meeurs. 

C’est la le but, mais dans les temps actnels il 
n’y faut tendre que par des voies obliques, des 
moyens detournds, des combinaisons habiles, et, 
autant que possible, exemptes de violenee. Je ne 
ddtruirai donc pas directeraent les institutions. 
mais je les toucherai une 4 une par un trait de 
main inapercu qui en derangera le mecanisme. 
Ainsi je toucherai tour 4 tour 4 l’organisation 
judiciaire, au suffrage, 4 la presse, 4 la liberte 
individuelle, 4 lenseignement. 

Par-dessus les lois primitives je ferai passer 
toute une legislation nouvelle qui, sans abroger 
expressementl’ancienne, lamasquera d’abord, puis 
bientöt l’eflfacera completement. Teiles sont mes 
conceptions generales 4 maintenant vous allez voir 
les details dexöcution. 

MONTESQUIEU. 

Que n’ötes * vous encore dans les jardins de 
Ruccellaü, ö Machiavel, pour professer ces belles 
le^ons, et combien il est regrettable que la postö- 
ritö ne puisse pas vous entendre! 

MACmAVEL. * 

Rassurez-vous; pour qui sait lire, tout cela est 
dans le traite du Prince. 
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MONTESQUIEU. 

Eh bien, vous 6tes au lendemain de votre coup 
d’Etat, qu’allez-vous faire ? 

MACHIAVEL. 

Une grande chose, puis une trös-petite. 

MONTESQUIEU. 

Voyons dabord Ja grande? 

MACHIAVEL. 

Aprös le suceös d’un coup de force coutrc ie 
pouvoir etabli, tout n’est pas fini, et les parlis ne 
se tiennent gändraleinent pas pour battus. On ne 
sait pas encore au juste ce que yaut lenergie de 
l’usurpateur, on va l’essayer, on va se lever contre 
lui les armes A la main. Le moment est venu 
d’imprimer une terreur qui frappe la citd entiöre 
et fasse defaillir les Arnes les plus intrepides. 

MONTESQUIEU. 

Qu’allez-vous faire? Vous m’aviez dit que vous 
aviez rdpudid le sang. 

MACHIAVEL. 

II ne s’agit pas ici de fausse humanite. La so- 
ciete est menacee, eile est en etat de legitime de¬ 
fense; l’excös des rigueurs etmAme de la cruaute 
previendra pour l’avenir de nouvelles effusions de 
sang. Ne me demandez pas ce que Ton fera; il faut 
que les Arnes soient terrifiees une fois pour toutes 
et que la peur les detrempe. 

MONTESQUIEU. 

Oui, je me rappelle; e’est lA ce que vous ensei- 
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guez dans le traite du Prinee en racontant la si- 
nistre exeeution de Borgia dans Cesöne (1). Yous 
etes bien le möme. 


MACHIAVEL. 

Non, non, vous le verrez plus tard; je n’agis 
ainsi que par necessite, et j’en souffre. 

MONTESQUIEU. 

Mais qui donc le versera, ce sang? 

MACHIAVEL. 

L’armee! cette grande justiciöre des Ötats; eile 
dont la main ne deskonore jamais ses victimes. 
Deux resultats de la plus grande importance 
seront atteints par l’intervention de l’armee dans 
la repression. A partir de ce moment, d’une part 
eile se trouvera pour toujours en hostilite avec la 
population civile qu’elleaura chätiöe sans manage¬ 
ment, de l’autre eile se rattachera d’une maniöre 
indissoluble au sort de son chef. 

MONTESQUIEU. 

Et vous croyez que ce sang ne retombera pas 
survous? 


MACHIAVEL. 

Non, car aux yeux du peuple, le souverain, en 
definitive, est etranger aux excös d’une solda- 
tesque qu’il n’est pas toujours facile de contenir. 
Ceux qui pourront en ötre responsables, ce seront 
les generaux, les ministres qui auront exöcute 


(I) Traite du Prinee, p. 47, eh. VII, 
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mes ordres. Ceux-lb, je vous l’affirme, me seront 
dövouös jusqu’b leur dernier soupir, car ils savent 
bien ce qui les attendrait aprös moi. 

MONTESQUIEU, 

C’est donc lä . otre premier acte de souverai- 
netö! Voyons maintenant le second ? 

MACHIAYEL. 

Je ne sais si vous avez remarque quelle est, en 
politique, la puissance des petits moyens. Aprös ce 
que je viens de vous dire, je ferai frapper ä mon 
effigie toute la nouvelle monnaie, dont jemettrai 
une quantite considörable. 


MONTESQUIEU. 

Mais au milieu des premiers soucis de Tfitat, 
ce serait une mesure puerile, 

MACHIAVEL. 

Vous croy ez cela? Vous n’avez pas pratique le pou- 
voir. L’effigie humaine imprimee sur la monnaie, 
c’est le signe möme de la puissance. Au premier 
abord il y aurades esprits orgueilleux qui en tres- 
sailliront de colbre, mais on s’y habituera ;les en- 
nemismbmesde monpouvoir serontobliges davoir 
mon portrait dans leur escarcelle. II est bien cer- 
. tain que l’on sliabitue peu k peu ä regarder avec 
des yeux plus doux lestraitsqui sont partout impri- 
m6s sur le signe matdriel de nos jouissances. Du 
jour ob mon effigie est sur la monnaie, je suis roi. 

MONTESQUIEU. 

J’avoue que cet aperqu est nouveau pour moi; 
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mais passons. Vous n’avez pas oublid que les 
peuples nouveaux ont la faiblesse de se donnep 
des eonstitutions qui sont les garanties de leurs 
droits? Avec votre pouvoir issu de la force, 
avec les projets que vous me rdvelez, vous allez 
peut-ötre vous trouver embarrassd en prösence 
d’une charte fondamentale dont tous les principes, 
toutes les rögles, toutes les dispositions sont con- 
traires ä vos maximes de gouvernement. 

MACHIAVEL. 

Je ferai une autre Constitution, voilä tout. 

MONTESQUIEU. 

Et vous pensez que cela ne sera pas autrement 
difficile? 

MACHIAVEL, 

Oti serait la difficultd? II n’y a pas, pour le 
momert, d’autre volonte, d’autre force que la 
mienne et j’ai pour base d’action l’ölement popu- - 
laire. 

MONTESQUIEU. 

(Test vrai, J’ai pourtant un scrupule: d’aprös ce 
que vous venez de me dire, j’imagine que votre 
Constitution ne sera pas un monument de libertd. 
Vous pensez qu’il suflfira d’une seule crise de la 
force, d’une seule violence heureuse pour ravir k 
une nation tous ses droits, toutes ses conquötes, 
toutes ses institutions, tous les principes avec 
lesquels eile a pris Fhabitude de vivre? 
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MACHIAVEL. 

Permettez! Je ne vais pas si vite. Je vous 
disais, il y a peu d’instants, que les peuples etaient 
comme les hommes, qu’ils tenaient plusauxappa- 
rences qu’ä, la realitd des choses; c’est ltt, en poli- 
tique, une rögle dont je suivrais scrupuleusement 
les indications; veuillez me rappeier les prineipes 
auxquels yous tenez le plus et vous verrez que je 
n’en suis pas aussi embarrassö que vous paraissez 
le croire. 

MONTESQUIEU. 

Qu’allez-vous en faire, ö Machiavel? 

MACHIAVEL. 

Ne craignez rien, nommez-les-moi. 

MONTESQUIEU. 

Je ne m’y fie point, je vous l’avoue. 

MACHIAVEL. 

Eh bien, je vous les rappellerai moi-mdme. 
Vous ne manqueriez sans doute pas de me parier 
du principe de la Separation des pouvoirs, de la 
liberte de la parole et de la presse, de la liberte 
religieuse, de la liberte individuelle, du droit 
d’association, de legalitddevant la loi, de l’invio- 
labilitä de la propriete et du domicile, du droit de 
pdtition, du libre consentement de l’impöt, delapro- 
portionnalite des peines, de lanon rdtroactivitedes 
lois; en est-ce assez et eh souhaitez-vous encore? 

MONTESQUIEU. 

Je crois que c’est beaucoup plus qu’il n’en faut, 
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Machiavel, pour mettre votre gouvernement mal 
h l’aise. 

MACHIAVEL. 

fest lh ce qui vous trompe, et cela est si vrai, 
que je ne vois nul inconvenient h prodamer ces 
principe*; jen ferai meine, si vous le voulez, le 
preambule de ma Constitution. 

MONTESQUIEU. 

Vous m’avoz dej;\ pronve que vous dtiez un 
grand magicien. 

MACHIAVEL. 

II ny a point de magie lh dedans, il n’y a que 
du savoir-faire politique. 

MONTESQUIEU. 

Mais comment, ayant inscrifc ces principes en 
töte de votre Constitution, vous y prendrez-vous 
pour ne pas les appliquer? * 

MACHIAVEL. 

Ah! prenez garde, je vous ai dit que je proela- 
merais ces principes, mais je ne vous ai pas dit 
que je les inscrirais ni meine que je les dösigne- 
rais expressöment. 

MONTESQUIEU. 

Comment l’entendez-vous ? 

MACHIAVEL. 

Je n’entrerais dans aucune recapitulation; je 
me bornerais ä declarer au peuple que je recon- 
nais et que je confirme les grands principes du 
droit moderne. 
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MONTESQUIEU. 

La portee de cette reticence mechappe. 

MACHIAVEL. 

Vou3 allez reconnaltre eombien eile est impor¬ 
tante. Si j’enumerais expressement ces droits, ma 
liberte d’action serait enchainee vis-4-vis de ceux 
que j’aurais döclarös; c’est ce que je ne veux 
pas. En ne les nommant point, je parais les 
accorder tous et je n’en accorde specialement 
aueun; cela me permettra plus tard d’ecarter, par 
voie d’exception, ceux que je jugerai dangereux. 

MONTESQUIEU. 

Jecomprends. 

MACHIAVEL. 

Parmi ces principes, d’ailleurs, les uns appar- 
tiennent au droit politique et constitutionnel pro- 
prement dit, les autres au droit civil. C’est 14 une 
distinction qui doit toujours servir de rögle dans 
l’exerciee du pouvoir absolu. C’est ä leurs droits 
civils que les peuples tiennent le plus; je n’y tou- 
cherai pas, si je puis, et, de cette maniöre, une 

partie de mon programme au moins se trouvera 
remplie. 

% 

MONTESQUIEU. 

Et quant aux droits politiques...? 

MACHIAVEL. 

J ai öcrit dans le traite du Prince la maxime 
que voici, et qui n’a pas cessä d’ötre vraie : « Les 
“ gouvernös seront toujours contents du prince. 
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» lorsqu’il ue touehera ni ä leurs biens, ui ä leur 
.. honneur, et dös lors il na plus ä combattre 
.. que les pretentions d’un petit nombre de me- 
« contents, dont il vient faeilement ä bout. » 
Ma reponse ä votre question est lä. 

MONTESQUIEU. 

On pourrait, ä la rigueur, ne pas la trouver süf¬ 
fisante ; on pourrait vous repondre que les droits 
politiques aussi sont des biens; qu’il importe aussi 
•ä l’honneur des peuples de les maintenir, et qu’en 
y touchant vous portez en realite atteinte ä leurs 
biens eomme k leur honneur. On pourrait ajouter 
encore que le maintien des droits civils est lie au 
maintien des droits politiques par une etroite 
solidarite. Qui garantira les citoyens que si vous 
les depouillez aujourd’hui de la liberte politique, 
vous ne les depouillerez pas demain de la liberte 
individuelle; que si vous attentez aujourd’hui ä 
leur libertö, vous n’attenterez pas demain ä leur 
fortune ? 

MACHIAVEL. 

Il est certain que i’argument est presente avec 
beaucoup de vivacite, mais je crois que vous en 
comprenez parfaitement aussi Texageration. Vous 
semblez toujours crorre que les peuples modernes 
sont affamös de liberte. Avez-vous prevu le cas 
oü ils n’en veulent plus, et pouvez-vous demander 
aux princes d’avoir pour eile plus de passion que 
n en ont les peuples ? Or, dans vos societes si pro- 
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fonddment reläcliees, oü rindividu ne vit plus que 
dans la sphöre de son egoisme et de ses interets 
materiels, interrogez le plus grand nombre, st 
vous verrez si, de tous cötes, on ne vous repond 
pas : Que me fait la politique ? que m’importe la 
liberte ? Est-ee que tous les gouvernements ne 
sont pas les memes ? est-ce qu’un gouvernement 
ne doit pas se defendre? 

Remarquez-le bien, d’ailleurs, ce n’est möme 
pas le peuple qui tiendra ce langage; ce seront 
les bourgeois, les industriels, les gens instruits, 
les riches, les lettres, tous ceux qui sont en 
etat d’apprecier vos belles doctrines de droit pu¬ 
blic. Ils me bdniront, ils s’dcrieront que je les ai 
sauves, qu’ils sont en 4tat de minoritd, qu’ils sont 
incapables de se conduire. Tenez, les nations ont 
je ne sais quel secret amour pour les vigoureux 
genies de la force. A tous les actes violents mar- 
ques du talent de l’artifice, vous entendrez dire 
avec une admiration qui surmontera le bläme: Ge 
nest pas bien, soit, mais c’est habile, c’est bien 
joue, c’est fort! 

MONTESQUIEU. 

Vous allez donc rentrer dans la partie profes- 
sionnelle de vos doctrines? 

MACHIAVEL. 

Non pas, nous en sommes a l’execution. J’aurais 
certainement fait quelques pas de plus si vous ne 
m’aviez oblige ä une digression, Reprenons. 



NEUVIEME DlALOGUE. 


MONTESQUIEU. 

Vous en etiez au lendemain d’une Constitution 
faite par vous sans l’assentiment de lanation. 

MACHIAVEL. 

Ici je vous arrdte; je n’ai jamais pretendu 
froisser h ce point des iddes regues dont je connais 
rempire. 

MONTESQUIEU. 

Vraiment! . 

MACHIAVEL. 

Je parle trös-sdrieusement. 

MONTESQUIEU. 

Vous comptez donc associer la nation au nomel 
ceuvre fundamental que vous preparez ? 

MACHIAVEL. 

Öui, sans doute. Cela vous dtonne? Je ferai bien 
mieux: je ferai d’abord ratifier par le vote popu¬ 
läre le coup de force que j’ai accompli contre 
l’Etat; je dirai au peuple, dans les termes qui con* 
viendront: Toüt marchaij to^l; j’ai tout brisd, je 
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yous ai sauve, voulez-vous de moi? vous etes libre 
de me condamner ou de m’absoudre par votre 
vote. 

MONTESQUIEU. 

Libre sous le poids de la terreur et de la force 
armde. 

MACIIIAVEL. 

On m’acclamera. 

MONTESQUIEU. 

Je le crois. 

MACIIIAVEL. 

Et le vote populaire, dont j’ai fait lmstrument 
de mon pouvoir, deviendra la base meme de mon 
gouvernement. J etablirai un suffrage sans dis- 
tinction de classe ni de eens, avec lequel l’absolu- 
tisme sera organise d’un seul coup. 

MONTESQUIEU. 

Oui, car d’un seul coup vous brisez eil mdme 
temps l’unitd de la famille, vous depreciez le suf¬ 
frage, vous annulez la preponderance des lumidres 
et vous faites du nombre une puissance aveugle 
qui se dirige ä votre grd. 

MACHIAVEL. 

Je rdalise un progrds auquel aspirent ardem- 
ment aujourd’hui tous les peuples de l’Europe : 
J organisele suffrage universel comme Washington 
aux ^tats-Unis, et le premier usage que j’en fais 
est de lui soumettre ma Constitution. 
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MONTESQUIEU. 

Quoi! vous allez la faire discuter dans des 
assemblees primaires ou seeondaires? 

MACHIAVEL. * 

Oh! laissons lä, je yous prie, vos idees du 
xyiii® siede; eiles ne sout dejit plus du temps pre¬ 
sent. 

MONTESQUIEU. 

Eli Wen, de quelle maniöre alors ferez-vous 
deliberer sur l’acceptation de votre Constitution ? 

. comment les articles organiques en seront-ils 
discutös ? i 

MACHIAYEL. 

Mais je rientenus pas qu’ils soient discutes 
du tout, je croyais vous l'avoir dit. 

MONTESQUIEU. * 

Je n’ai fait que vous suivre sur le terrain des 
principes qu’il vous a plu de choisir. Vous m’avez • ; 
parle des Etats-Unis d’Amerique; je ne sais pas 
si vous etes un nouveau Washington, mais ce 
qu’il y a de certain, c’est que la Constitution ac- 
tuelle des Etats-Unis a ete discutee, deliberee et. 
votee par les representants de la nation. 

MACHIAYEL, 

De gritce, ne confondons pas les temps, les lieux 
et les peuples: nous sonimes en Europe; ma Con¬ 
stitution est presentee en bloc, eile est acceptee 
en bloc. 
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MONTESQUIEU. 

Mais en agissant ainsi vous ne deguisez rien 
pour personne. Comment, en votant dans ces eon- 
ditions.le peuple peut-il savojr ce qu’ii fait et jus- 
qu’a quel point ils’engage? 

MACHIAYEL. 

Et oü avez-vous jamais vu qu’une Constitution 
• vraiment digne de ce nom, vraiment durable, ait 
jamais öte le rdsultat dune döliberation populaire ? 
Une Constitution doit sortir tout armöe de la 
töte d’un seul homme ou ce n’est qu’une ceuvre 
condamnee au ndant. Sans homog&iöitd, sans 
liaison dans ses parties, sans force pratique, eile 
portera ndcessairement l’empreinte de toutes les 
faiblesses de vues qui ont presidd ä sa redaction. 

Une Constitution, encore une fois, ne peut 6tre 
que l’oeuvre d’un seul; jamais les ehoses ne se 
sont passees autrement, j’en atteste l’histoire de 
tous les fondateurs d’empire, l’exemple des Sesos- 
tris, des Solon, des Lycurgue, des Charlemagne, 
des Fröddric II, des Pierre I er . 

MONTESQUIEU. 

C’est un chapitre d’un de vos disciples que vous' 
allez me dövelopper la. 

MACHIAVEL. 

Et de qui donc ? 

MONTESQUIEU. 

De Joseph de Maistre. II y a la des considera» 
tions gdnerales qui ne sont pas sans väritd, mais 
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que je trouve sans application. On dirait, b vous 
entendre, que vous allez tirer un peuple du ehaos 
ou de la nuit profonde de ses premiöres origines. 
Yous ne paraissez pas yous souyenir que, dans 
l’hypothöse oü nous nous plagons, la nation a 
atteint lapogee de sa civilisation, que son droit 
public est fonde, et qu’elle est en possession d’in- 
stitutions rdguliöres. 

MACHIAVEL. 

Je ne dis pas non; aussi vous allez voir que je 
n’ai pas besoin de ddtruire de fond en comble yos 
institutions pour arriver b mon but. II nie suffira 
d’en modifier leconomie et d’en changer les com- 
binaisons. 

MONTESQUIEU. 

Expliquez-yous? 

MACHIAVEL. 

Yous m’avez fait toutb l’heure un cours de po- 
litique constitutionnelle, je compte le mettre b 
profit. Je ne suis, dailleurs, pas aussi etranger 
. qu’on le croit genöralement en Europe, b toutes 
ces idees de bascule politique; vous avez pu vous 
en apercevoir par mes discours sur Tite-Live. 
Mais revepons au fait. Vous reraapquiez avec rai¬ 
son, i! y a un instaut, que dans les Etats parle- 
meptaires de l’Europe les pouvoirs publjcs ötaiept 
distribues b peu prös partout de la möme ma- 
piöre entre un certain nombre de corps pplitiques 
dont le jep regulier constituait le gouvernement. 

9 . 
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Ainsi on retrouve partout, sous des noms divers, s 
mais avec des attributions ü peu pres uniformes, 
une Organisation ministerielle, un Senat, un corps 'J 
legislatif, un conseil d’Etat, une eour de cassa- ä 
tion; je dois vous faire grüee de tout developpe- « 
ment inutile sur le mecanisme respectif de ces 
pouvoirs, dont vous connaissez mieux que moi le 
secret; il est evident que chacun d’eux rdpond ä, 
une fonction essentielle du gouvernement. Vous ; 
remarquerez bien que c’est la fonction que j’appelle * 

essentielle, ce n’est pas l’institution. Ainsi il faut 
qu’il y ait un pouvoir dirigeant, un pouvoir mode- 
rateur, un pouvoir legislatif, un pouvoir rögle- 
mentaire, cela ne fait pas de doute. £ 

MONTESQUIEU. : 

Mais, si je vous comprends bien, ces divers . 

pouvoirs n’en font qu’un ä vos yeux et vous allez 
donner tout cela ä un seul homine en supprimant 1 
les institutions. “ 

MACHIAVEL. 

Encore une fois, c’est ce qui vous trompe. On 
ne pourrait pas agir ainsi sans danger. On ne le 
pour :*ait pas cliez vous surtout, avec le fanatisme 
qui y rögne pour ce que vous appelez les principes 
de 89; mais veuillez bien meeouter : En statique 
lo deplacement d’un point d’appui fait changer la 
direction de la force, en mecanique le döplace- 
ment d’un ressort fait changer le mouYement. En 
apparence pourtant c’est le möme appareil, c’es 
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]e meme mecanisme. De meme encore en Physio¬ 
logie le temperament tlepend de letat des Or¬ 
ganes. Si les Organes sont modifies, le tempera¬ 
ment cliange. Eh bien, les diverses institutions 
dont nous venons de parier fonctionnent dans 
l’economie gouvernementale comme de veritables 
Organes dans le corps humain. Je toueherai aux 
Organes, les Organes resteront, mais la com- 
plexion politique de l’Etat sera changee. Con- 
cevez-vous? 

MONTESQUIEU. 

Ce liest pas difficile, et il ne fallait point de 
periphrases. Vous gardez les noms, vous ötez les 
choses. C’est ce qu’Auguste fit ä Rome quand il 
detruisit la Republique. Il y avait toujours un 
consulat, une preture, une censure, un tribunat; 
mais il n’y avait plus ni consuls, ni preteurs, ni 

censeurs, ni tribuns. 

machiavel. 

Avouez qu’on peut choisir de plus mauvais mo¬ 
dales. Tout se peut faire en politique, ä la condi¬ 
tion de flatter les prejuges publics et de garder 
du respect pour les apparences. 

MONTESQUIEU. 

Ne rentrez pas dans les gendralites; vous voilä 
ii Tceuvre, je vous suis. 

MACHIAVEL. 

N’oubliez pas ä, quelles convictions persdn- 
nelles chacun de mes actes va prendre sa source. 
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A mes yeux vos gouvernements parlementaires 
ne sont qne des dcoles de dispute, que des foyers 
d’agitations steriles au milieu desquels s’epuise 
l’activitö feconde des nations que la tribune et 
la presse condamnent ä. l’impuissance. En conse- 
quence je n’ai pas de remords; je pars d’un point 
de vue ölevd et mon but justifie mes actes. 

A des thöories abstraites je substitue la raison 
pratique, l’expörience des siecles, l’exemple des 
hommes de genie qui ont fait de grandes choses 
par les mömes moyens; je commence par rendre 
au pouvoir ses conditions vitales. 

Ma premiöre reforme s’appesantit immddiate- 
ment sur volre prötendue responsabilitö ministe¬ 
rielle. Dans les pays de centralisation, comme le 
vötre, par exemple, oü l’opinion, par un sentiment 
instinctif, rapporte tout au chef de l’liltat, le bien 
comme le mal, inscrire en töte dune charte que 
le souverain est irresponsable, c’est mentir au 
sentiment public, c’est dtablir une fiction qui 
s’dvanouira toujours au bruit des rdvolutions. 

Je commence donc par rayer de ma Constitu¬ 
tion le principe de la responsabilitö ministörielle; 
le souverain que j’institue sera seul responsable 
devant le peuple. 

MONTESQUIEU. 

A la bonne heure, il n’y a pas lä d’ambages. 

MACHIAVEL. 

Dans votre systöme parlementaire, les reprd- 
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sentants de la nation ont, comme vous me l’expli- 
quiez, Finitiative desprojets de loi seuls ou eon- 
curremment avee le pouvoir exeeutif; eh hien, 
cest la source des plus graves abus, car dans 
pareil ordre de choses, chaque depute peut, ä 
tout propos, se substituer au gouvernement en 
presentaut les projets de lois les moins etudies, 
les moins approfondis; que dis-je ? avee Finitiative 
parlementaire, la Chambre renversera, quand eile 
voudra, le gouvernement. Je raje Finitiative parle¬ 
mentaire. La proposition des lois nappartiendra 
quau souverain. 

MONTESQUIEU. 

Je vois que vous entrez par la meilleure voie 
dans la carriere du pouvoir absolu; car daus un 
Etat oü Finitiative des lois nappartient quau sou¬ 
verain, cest h peu prös le souverain qui est le 
seul legislateur; mais avant que vous alliez plus 
loin, je desirerais vous faire une objection. Vous 
vouiez vous affermir sur le roc, et je vous trouve 
assis sur le sable. 

MACHIAVEL. 

Comment? 

MONTESQUIEU. 

N’avez-vous pas pris le suffrage populaire pour 
base de votre pouvoir ? 

MACHIAVEL, 

Sans dopte, 
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MONTESQUIEU. 

Eh bien, vous n etes qu’un mandataire revoea- s 
ble au gre du peuple, en qui seul rdside la veri- : 
table souverainete. Vous avez eru pouvoir faire s 
servir ce principe au maintien de votre autorite, 
vous ne vous apercevez donc pas qu’on vous ; 
renversera quand on voudra? D’autre part, vous = 
vous ötes dedare seul responsable; vous eomptoz 
donc etre un ange? Mais soyez-le si vous voulez, s 
on ne s’en prendra pas moins ä, vous de tont lo 
mal qui pourra arriver, et vous perirez la pro- . 
miöre crise. 

MAC HIA VE L. 

Vous anticipez: l’objection vient trop tot, raais t 
j’y reponds de suite, puisque vous m’y forcez. 
Vous vous trompez etrangement si vous croyez 
que je n’ai pas prevu l’argument. Si mon §ouvoir 
£tait trouble, ce ne pourrait etre que par des 
factions. Je suis garde contre elles par deux droits 
essentiels que j’ai mis dans ma Constitution. 

MONTESQUIEU. 

Queis sont donc ces droits ? 

MACHIAVEL. 

L’appel au peuple, le droit de mettre le pays 
en etat de siöge; je suis chef d’armde, j’ai toute la 
force publique entre les mains; ä la premi&re in- 
surrection contre mon pouvoir, les baäonnettes 
me feraient raison de la rdsistance et je retrou- 
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verais dans Turne popuiaire une nouvelle eonse- 
eration de mon autorite. 

MONTESQUIEU. 

Vous avez des arguments sans replique; mais 
revenons, je vous prie, au Corps legislatif que 
vous avez installe ; sur ce point, je ne vous vois 
pas hors d embarras; vous avez prive eette assem- 
blee de Tinitiative parlementaire, mais il lui reste 
le droit de voter les lois que vous presenterez 
son adoption. Vous ne comptez sans doute pas le 
lui laisser exercer? 

MAC1IIAVEL. 

Vous dtes plus ombrageux que moi, car je 
vous avoue que je ne vois it cela aucun inconve- 
nient. Nul autre que moi-möme ne pouvant pre¬ 
senter la loi, je n’ai pas h craindre qu’il s’en fasse 
aucune contre mon pouvoir. J’ai la clef du taber- 
nacle. Ainsi que je vous l’ai dit d'ailleurs, ii entre 
dans mes plans de laisser subsister en apparence 
les institutions. Seulement je dois vous declarer 
que je n’entends pas laisser ä la Chambre ce que 
vous appelez le droit d’amendement. II est evident 
qu’avec Texercice d'une teile faculte, il n’est pas 
de loi qui ne pourrait etre deviee de son but pri- 
mitif et dont Teconomie ne füt susceptible d’etre 
ehangee. La loi est acceptee ou rejetee, il n’y a 
pas d’autre alternative. 

MONTESQUIEU. 

Mais il n’en faudrait pas davantage pour vous 
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renverser: il suffirait pour cela qtte l’assemhlee 
legislative repoussät systdmatiqttement tous vos 
projets de loi ou seulement quelle refusät de voter 
l’impöt. 

MACHIAVEL. 

Vous savez parfaitement que les choses ne 
peuvent se passer ainsi. Une chambre, quelle 
quelle soit, qui entraverait par un tel acte de 
temöritd le mouvement des affaires publiques se 
suicideräit elle-m6me. J’aurais mille moyens d’ail- 
leurs de neutraliser le pouvoir d’une teile assem- 
blde. Je rdduirais de moitie le nombre des repre- 
sentants et j’aurais, par suite, moitie moins de 
passions politiques & combattre. Je me reserve- 
rais la nomination des presidents et des vice- 
presidents qui dirigent les deliberations. Au 
lieu de sessions permanentes, je reduirais ä quel¬ 
ques mois la tenue de l’assemblde. Je ferais sur- 
tout une chose qui est d’une trös-grande impor- 
tance, et dont la pratique commence döjä a s’intro- 
duire, m’a-t-on dit : j’abolirais la gratuitd du 
mandat legislatif; je voudrais que les ddputds 
recussent un ömolument, que leurs fonctions fus- 
sent, en quelque sorte, salariees. Je regarde cette 
innovation comme le moyen le plus sür de ratta- 
cher au pouvoir les representants de la nation; je 
n’ai pas besoin de vous dövelopper cela, l’effica- 
citö du moyen se comprend assez. J’ajoute que, 
comme chef du pouvoir executif, j’ai le droit de 
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eonvoquer, de dissoudre le Corps lögislatif, et 
qu en cas de dissolution, je me reserverais les plus 
longs delais pour eonvoquer une nouvelle reprö- 
sentation. Je comprends parfaitement que l’assem- 
blee legislative ne pourrait, sans danger, rester 
independante de mon pouvoir,mais rassurez-vous: 
nous rencontrerons bientöt d’autres moyens pra- 
tiques de l’y rattacher. Ces details constitution- 
nels vous suf8sent-ils ? en voulez-vous davan- 
tage? 

MONTESQUIEU. 

Cela nest nullement necessaire et vous pouvez 
passer maintenant ä l’organisation du Senat. 

MACHIAVEL. 

Je vois que vous avez trös-bien compris que 
cetait la la partie capitale de mon oeuvre, la elef 
de voüte de ma Constitution. 

MONTESQUIEU. 

Je ne sais vraiment ce que vous pouvez faire 
encore, car, dös a prösent.ievous regarde comme 
completement maitre de l’Etat. 

MA.CHIA.VEL. 

Cela vous plalt k dire; mais, en realitö, la 
souverainetö ne pourrait s’ötablir sur des bases 
aussi superficielles. A cöte du souverain, il faut 
des corps imposants par l’eclat des titres, des 
dignites et par l’illustration persoimelle de ceux 
qui le composent. II n’est pas bon que la personne 
du souverain soit constamment en'jeu, que sa main 

40 
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s'aperooive toujours; il faut que son action puisse 
au besoin se couvrir sous Fautorite des grandes 
magistratures qui environnent le tröne. 

MONTESQUIEU. 

II est aise de voir que e’est ä ee röle que vous 
destinez le Senat et le Conseil d’Etat. 

MACHIAVEL. 

On ne peut rien vous eacher. 

MONTESQUIEU. 

Yous parlez du tröne: je vois que vous etes roi 
et nous etions tont h l’heure en republique. La 
transition n’est guöre menagäe. 

MACHIAVEL. 

L’illustre publiciste frangais ne peut pas nie 
demander de m’arreter ä de semblables details 
d’execution: du mömentque j’ai la toute-puissance 
en .main, l’beure oü je me ferai proclamer roi 
n’est plus qu’une affaire d’opportunite. Je le serai 
avant ou aprös avöir promulguö ma Constitution, 
peu importe. 

MONTESQUIEU. 

C’est vrai. Revenons H l’organisation du Sönat* 
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MACHIAVEL. 

Dans les hautes etudes que vous avez dt\ faire 
pour la coroposition de votre memorable ouvrage 
'sur les Causes de la grandeur. et de la decadence des 
Romains , il n’est pas que vous n’ayez remarque 
le röle que jouait le Senat auprös des Empereurs 
ä partir du rögne d’Auguste, 

MONTESQUIEU. 

C’est lä, si vous me permettez de vous le dire, 
un pointquelesrecherches historiques ne me 
paraissent pas avoir encore.completement eclairci. 
Cequ’il y a de certain, c’est que jusqu’auxderniers 
temps de la Rdpublique, le Senat Romain avait 
ete une institution autonome, investie d’immenses - 
privilöges, ayant des pouvoirs propres; ce fut lä 
le secret de sa puissance, de la profondeur de ses 
traditions politiques et. de la grandeur qu’il im- 
prima k la Republique. A partir d’Auguste, le 
Senat n’est plus qu’un instrument dans la main 
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des empereurs, mais on ne voit pas bien par 
quelle succession d’aetes ils parvinrent a le dö- 
pouiller de sa puissance. 

MACHIAVEL. 

Ce n’est pas preeisement pour ölucider ee point 
d histoire que je yous prie de vous reporter ä 
cette pdriode de 1 Empire. Cette question, pour le 
moment, ne me preoceupe pas; tout ce que je 
voulais yous dire, c est que le Senat que je conqois 
devrait remplir, ä cötd du prince, un röle politique 
analogue a celui du Sdnat Romain dans les temps 
qui ont suiyj la chute de la Republique. 

MONTESQUIEU. 

Eh bien, mais a cette dpoque la loi netait plus 
votde dans les comices populaires, eile se faisait 

ä coups de sdnatus-consultes; est-ce cela que yous 
voulez? 

MACHIAVEL. 

Non pas: cela ne serait point conforme aux 
principes modernes du droit constitutionnel. 

MONTESQUIEU. 

Queis remerclments ne vous doit-on pas pour 
un sembläble serupule! 

• MACHIAVEL. 

Je n’ai d’ailleurs pas besoin de cela pour edicter 
ce qui me päralt ndcessaire. Nulle disposition 
legislative, vous le savez, ne peut dmaner que de 

ma proposition, et je fais d’ailleurs des ddcrets 
qui ont force de lois, 



MONTESQUIEU. 

H est vrai, vous aviez oublid ce point, qni n’est 
eependant pas minee; mais alors je ne vois pas 
ä quelles fins vous rdservez le Sdnat. 

MACHIAVEL. 

Placä dans les plus hautes sphöres constitu- 
tionnelles, son Intervention direete ne doit appa- 
raltre que dans des circonstances solenneiles; s’il 
dtait ndcessaire, par exemple, de toucher au pacte 
fondamental, ou que la souverainete füt mise en 
pdril. 

MONTESQUIEU. 

Ce langage est encore trös-divinatoire. Vous 
aimez üt preparer vos effets. 

MACHIAVEL. 

L’idde fixe de vos modernes constituants a dtd, 
jusqu’ä. present, de vouloir tout prdvoir, tout re¬ 
gier dans les chartes qu’ils donnent aux peuples. 
Je ne tomberais pas dans une teile faute; je ne 
voudrais pas m’enfermer dans un cercle infran- 
chissable; je ne fixerais que ce quil est impossible 
de laisser incertain; je laisserais aux change- 
ments une assez large voie pour qu’il y ait, dans 
les grandes crises, d’autres moyens de salut que 
l’expödient ddsastreux des rdvolutions. 

MONTESQUIEU. 

Vous parlez en sage. 

MACHIAVEL. 

Et en ce qui concerne le Senat, j’inscrirais 

10 . 
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dans ma Constitution : « Que le Sdnat rögle, par 
nn senatus-consulte, tout ce qui napas ete prevu 
par la Constitution et qui est necessaire ä sa 
marehe; qu’il fixe ie sens des articles de la 
Constitution qui donneraient lieu ä differentes 
interpretations; qu’il imiutient ou annule tous 
les actes qui lui sont deferes comme inconstitu- 
tionnels par le gouvernement ou denonces par les 
petitions des citoyens; qu’il peut poser les bases 
de projets de lois d’un grand intdröt national; qu’il 
peut proposer des modifications h la Constitution 
et qu’il y sera statue par un sönatus-consulte. « 

MONTESQUIEU. 

Tout cela est fort beau et c’est vöritablement 
lä un Senat Romain. Je fais seulement quelques 
remai'ques sur votre Constitution : eile sera donc 
redigee dans des termes bien vagues et bien am- 
bigus pour que vous jugiez ä l’avance que les 
articles quelle renferme pourront etre suscep- 
tibles de differentes interpretations 

MÄCHIAVEL. 

Non, mais il faut tout prevoir. 

MONTESQUIEU. 

Je croyais que, au contraire, votre principe, en 
pareille mattere, 4tait deviter de tout prevoir et 
de tout regier. 

MÄCHIAVEL. 

L’illustre pr4sident n’a pas hantö sans profit le 
palais de Thömis, ni portd inutilement le bonnet ä 
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mortier. Mes paroles n’ont pas eu d’autre portee 
que celle-ci : II faut prevoir ce qui est essentiel. 

MONTESQUIEU. 

Dites-moi, je vous prie: votre Senat, interprbte 
et gardien du pacte fondamental, a-t-il donc un 
pouvoir propre? 

MACHIAVEL. 

Indubitablement non. 

MONTESQUIEU. 

Tont ce que fera le Senat, ce sera donc vous 
qui le ferez? 

MA.CHIA.YEL. 

Je ne vous dis pas le contraire. 

MONTESQUIEU. 

Ce qu’il interpretera, ce sera donc vous qui l’in- 
terpröterez; ce qu’il modifiera, ce sera vous qui le 
modifierez; ce qu’ii annulera, ce sera vous qui 
l’annulerez ? 

MACHIAVEL. 

Je ne prötends pas m’en defendre. 

MONTESQUIEU. 

C’est donc ä dire que vous vous röservez le 
droit de defaire ce que vous avez fait, d oter ce 
que vous avez donnd, de changer votre Constitu¬ 
tion, seit en bien, soit en mal, ou möme de la faire 
disparattre complötement si vous le jugez neces- 
saire. Je ne prejuge rien de vos intentions ni des 
mobiles qui pourraient vous faire agir dans telles 
ou telles circonstances donnöes; je vous demande 



seulement oft se trouverait la plus faible garantie 
pourles citoyens au milieu dun si vaste arbitraire, 
et comment surtout ils pourraient jamais se räsou- 
dre a le subir ? 

MACHIAVEL. 

Je m’apercois que la sensibilitd philosophique 
vous revient. Rassurez-vous, je napporterais 
aucune modification aux bases fondamentales de 
ma Constitution sans soumettre ces modifications 
ä l’acceptation du peuple par la voie du suffrage 
universel. 

MONTESQUIEU. 

Mais ce serait encore vous qui seriez juge de la 
question de savoir si la modification que vous pro- 
jetez porte en eile le caractere fondamental qui 
doit la soumettre ä la sanction du peuple. Je veux 
admettre toutefois que vous ne ferez pas par un 
ddcret ou par un senatus-consulte ce qui doit 
£tre fait par un plebiscite. Livrerez-vous ft la dis- 
cussion vos amendements constitutionnels ? les 
ferez-vous döliberer dans des comices populaires ? 

MACHIAVEL. 

Incontestablement non; si jamais le debat sur 
des articles constitutionnels se trouvait engagd 
devant des assemblees populaires, rien ne pourrait 
empöcher le peuple de se saisir de l’examen du 
tout en vertu de son droit d evocation, et le len- 
demain ce serait la Revolution dans la rue. 



MONTESQUIEU. 

Vous etes logique du moins: alors les amende- 
ments constitutionnels sont prdsentds en bloe, 
acceptes en bloc? 

MACHIAVEL. 

Pas autrement, en effet. 

MONTESQUIEU. 

Eh bien, je crois que nous pouvons passer & 
l’organisation du Conseil d’Etat. 

MACHIAVEL. 

Vous dirigez vraiment les debats avee la prb- 
•cision consommde d’un Präsident de cour souve- 
raine. J’ai oublie de vous dire que j’appointerais 
le Sdnat comme j’ai appointd le Corps ldgislatif. 

MONTESQUIEU. 

C’est. entendu. 

MACHIAVEL. 

Je n’ai pas besoin d’ajouter d’ailleurs que je me 
rdserverais dgalement la nomination des Prdsi- 
dents et des Vice-Prdsidehts de cette haute 
assemblde. En ce qui touche le Conseil d’Etat, je 
serai plus bref. Vos institutions modernes sont 
des instruments de centralisation si puissants, 
qu’il est presque impossible de s’en servir sans 
exercer l’autoritd souveraine. 

Qu’est-ce, en effet, d’aprös vos propres principes, 
que le Conseil d’$tat? C’est un simulacre de corps 
politique destind ä faire passer entre les mains du 
Prince un pouvoir considdrable, le pouvoir rögle- 
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mentaire qui est une sorte de pouvoir discretion- ä 
naire, qui peut servir, quand on veut, h faire de 
veritables lois. 

Le Conseil d’EJtat est de plus investi ehez vous, 
m’a-t-on dit, d’une attribution speciale peut-etre 
plus exorbitante encore. En amtiere contentieuse, 
il peu t, m assure-t-on, revendiquer par dro it d evo- 
cation, ressaisir de sa propre autorite, devant les 
tribunaux ordinaires, la connäissance de tous les 
litiges qui lui paraissent avoir un caractere admi¬ 
nistrativ Ainsi, et pour caractöriser en un mot ce 
quil y. a de tout h fait exceptionnel dans cette 
derniöre attribution, les tribunaux doivent refuser 
de juger quand ils se trouvent en presenee dun 
acte de l’autorite administrative, et l’autorite 
administrative peut, dans le mörae cas, dessaisir 
les tribunaux pour s’en rdferer ä la deeision du 
Conseil d’ßtat. 

Or, eneore une fois, qn’est-ce que le Conseil 
dEtat? A-t-il un pouvoir propre? est-il indepen- 
dant du souverain? Pas du tout. : Ce n’est qu’un 
Comite de Redaction. Quand le Conseil d’Etat fait 
un röglement, c est le souverain qui le fait; quand 
il rend un jugement, c’est le souverain qui le rend, 
ou, comme vous dites aujourd’bui, c est Fadmi- 
nisti*ation, Fadministration juge et partie dans sa 
propre cause. Connaissez-vous quelque chose de 
plus fort que cela et croyez-vous quily ait beau- 
coup a faire pour fonder le pouvoir absolu dans 
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des Etats oft Ton trouve tout organisees de 
pareilles institutions ? 

MONTESQUIEU. 

Yotre critique tombe assez juste, j’en conviens; 
mais, comme le Conseil d’Etat est une Institution 
excellente en soi, rien n est plus facile que de lui 
doimer lmdependance necessaire en l’isolant, dans 
un certaine mesure, du pouvoir. Ce n’est pas ce 
que vous ferez sans doute. 

MACHIAVEL. 

En effet, je maintiendrai le type de l’unita dans 
l’institution lä oft je le trouverai, je le ramdnerai 
lft oft il n’est pas, en resserrant les liens d’une 
solidarite que je regarde comme indispensable. 

Nous ne sommes pas restes en chemin, vous le 
voyez, car voilä ma Constitution faite. 

MONTESQUIEU. 

Dejft? 

MACHIAVEL. 

Un petit nombre de combinaisons savamment 
ördonnees suffit pour changer completement la 
marcbe des pouvoirs. Cette partie de mon Pro¬ 
gramme est remplie. 

MONTESQUIEU. 

Je croyais que vous aviez encore ä me parier 
de la cour de cassation. 

MACHIAVEL. 

Ce que j’ai ft vous en dire trouvera mieux sa 
place ailleurs. 
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MONTESQUIEU. 

II est vrai que si nous evaluons la somme des 
pouvoirs qui sont entre vos mains, vous devez 
eommencer ä. etre satisfait. 

Recapitulons : 

Vous faites la loi : 1° sous la forme de propo- 
sitions au Corps legislatif; vous la faites, 2°, sous 
forme de decrets; 3° sous forme de sdnatus-con- 
sultes; 4“ sous forme de röglements gdndraux; 
5° sous forme d’arretes au Conseil d’fitat; 6° sous 
forme de röglements ministeriels; 7° enfiu sous 
forme de coups d’Etat. 

MACHIAVEL. 

Vous ne paraissez pas soupconner que ee qui 
me reste 4 accompür est pröcisdment le plus 
difficile. 

MONTESQUIEU. 

En effet, je ne m’en doutais pas. 

MACHIAVEL. 

Vous n’avez pas assez remarqud alors que ma 
Constitution dtait muette sur une foule de droits 
acquis qui seraient incompatibles avec le nouvel 
ordre. de choses que je viens d’etablir. II en est 
ainsi, par exemple, de la liberte de la presse, du 
droit d’association, de l’inddpendance de la ma- 
gistrature, du droit de suffrage, de Mection, par 
les communes, de leurs officiers municipaux, de 
Tinstitution des gardes civiques et de beaucoup 
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d’autres choses encore qui devront disparaltre ou 
dtre profonddment modifldes. 

MONTESQUIEU. 

Mais n’avez-vous pas reconnu implicitement 
tous ces droits, puisque vous avez reconnu solen- 
nellement les principes dont ils ne sont que l’ap 
plication? 

MACHIAVEL. 

Je vous l'ai dit, je n’ai reconnu aucun principe 
ni aucun droit en particnlier; au surplus, les 
mesures que je vais prendre ne sont que des ex- 
ceptions ä la rögle. 

MONTESQUIEU. 

Et des exceptions qui la confirment, c’est juste. 

MACHIAVEL. 

Mais, pour cela, je dois bien choisir mon mo- 
ment, car une erreur d’opportunitd peut tout 
perdre. J’ai ecrit dans le traitd du Prince une 
mflyinifl qui doit servir de rdgle de conduite en 
pareil cas : •* H faut que l’usurpateur d’un Etat y 
» conunette une seule fois toutes les rigueurs que 
» sa söretö ndcessite pour n’avoir plus ä y re- 
» venir; car plus tard il ne pourra plus varier 
» avec ses sujets ni en bien ni en mal; si c’est en 
» mal que vous avez ä agir, vous n’&tes plus ä 
« temps, du moment oü la fortune vous est con- 
» traire; si c’est en bien, vos sujets ne vous sau- 
»> ront aucun grd d’un changement qu’ils jugeront 
« ötre force. » 


il 
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Au lenderaain meine de la promulgation de ma 
Constitution, je rendrai une succession de de- 
crets ayant force de loi, qui supprimeront dun 
seul coup les libertes et les droits dont l’exercice 
serait dangereux. 

MONTESQUIEU. 

Le moment est bien choisi en effet. Le pays est 
encore sous la terreur de votre coup d’Etat. 
Pour votre Constitution on ne vous a rien refuse, 
puisque vous pouviez tout prendre; pour vos 
ddcrets on n’a rien k vous permettre, puisque vous 
ne demandez rien et que vous prenez tout. 

MACHIAVEL. 

Vous avez le mot vif. 

MONTESQUIEU. 

Un peu raoins cependant que vous navez l’ac- 
tion, convenez-en. Malgre votre vigueur de main 
et votre coup d’oeil, je vous avoue que j’ai peine k 
croire que le pays ne se soulövera pas en pre- 
sence de ce second coup d’Etat tenu en reserve 
derriöre la coulisse. 

MACHIAVEL. 

Le pays fermera volontairement les yeux; car, 
dans Hypothese oü je me suis place, il est las 
d’agitations, il aspire au repos comme le sable du 
ddsert aprös l’ondde qui suit la tempete. 

MONTESQUIEU. 

Vous faites avec cela de belles figures de rhe- 
torique; c’est trop. 
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MACHIAYEL. 

Je m’empresse d’ailleurs de vous dire que les 
libertes que je supprime, je promettrai solennel¬ 
lement de les rendre aprös l’apaisement des 
partis. 

MONTESQUIEU. 

Je crois qu’on attendra toujours. 

MACHIAYEL. 

C’est possible, 

MONTESQUIEU. 

C’est certain, car vos maximes permettent au 
prince de ne pas tenir sa parole quand il y trouvo 
son interfit. 

machiavel. 

Ne vous hätez pas de prononcer; yous verrez 
l’usage que je saurai faire de eette promesse; je 
me Charge bientöt de passer pour 1’liomme le plus 
libfiral de mon royaume. 

MONTESQUIEU.. 

Voilfi, un etonnement auquel je ne suis pas pre- 
pare; en attendant, vous supprimez directement 
toutes les libertes. 

MACHIAYEL. 

Directement n’est pas le mot d’un homme 
d’Etat; je ne supprime rien directement; c’est 
ici que la peau du renard doit se coudre ä la peau 
du lion. A quoi servirait la politique, si l’on ne 
pouvait gagner par des voies obliques le but qui 
ne peut s’atteindre par la ligne droite? Les 
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bases de mon Etablissement sont posees, les 
forces sont prötes, il n’y a plus qu’ä les mettre 
en mouvement. Je le ferai avec tous les mEnage- 
ments que comportent les nouvelles moeurs con- 
stitntionnelles. C’est ici que doivent se placer na¬ 
turellement les artifieea de gouvernement et de 
lEgislation que la prudenee recommande au 
prinee. 

MONTESQUIEU. 

Je vois que nous entrons dans une nouvelle 
phase; je me dispose 4 vous Ecouter. 
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MACHIAVEL. 

Vous remarquez avec beaucoup de raison, dans 
1 Esprit des lots, que le mot de liberte est un mot 
auquel on attache des sens fort divers. On lit,dit- 
on, dans votre ouvrage, la proposition que voici: 

“ La libertd est le droit de faire ce que les lois 
* permettent (1). » 

Je m’accommode trös-bien de cette definition que 
je trouve juste, et je puis vous assurer que mes 
lois ne permettront que ce qu’il faudra. Vous 
allez voir quel en estl’esprit.Par quoi vous platt-il 
que nous commencions? 

MONTESQUIEU. 

Je ne serais pas fäehä de voir d’abord comment 
vous vous mettrez en ddfense vis-ä-vis de la 
presse. 

Ul Bsp. des lois, p. 123, livre XI, cltap. in. 


«. 
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MACHIAVEJ.. 

Vous mettez le doigt, en effet, sur la partie la 
plus delicate de ma täelie. Le systöme que je 
conqois ä eet egard est aussi vaste que multiplie 
danssesäpplications. Heureusement, iei, j'ai mes 
coudees franclies; je puis tailler et trancher en 
pleine sdcurite et presque sans soulever aucune 
räcrimination. 

MONTESQUIEU. 

Pourquoi done, s’il vous plait ? 

MACHIAVEL. 

Parce que, dans la plupart des pays parle- 
mentaires, la presse a le taient de se rendre 
haissable, parce quelle n’est jamais au Service 
que de passions violentes, egoistes, exclusives ; 
parce qu’elle denigre departi pris, parce quelle 
est venale, parce quelle est injuste, parce qu’elle 
est sans generosite et sans patriotisme; enfin 
et surtout, parce que vous ne ferez jamais com- 
prendre ä la grande masse dun pays ä quoi eile 
peut servir. 

MONTESQUIEU. 

Oh! si vous cherchez des griefs contre la 
presse, il vous sera facile d’en accurauler. Si vous 
demandez ä quoi eile peut servir, c’est autre 
chose. Elle empöche tont simplement l’arbitraire 
dans l’exercice du pourvoir; eile force ä gou- 
verner constitutionnellement; eile contraint ä 
l’honnetete, h la pudeur, au respect d’eux-mömes 
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et d’autrui les depositaires de l’autorite publique. 
Enfin, pour tout dire en un mot, eile donne h qui- 
conque est opprime le moyen de se plaindre et 
detre entendu. On peut pardonner beaucoup 

une Institution qui, ä travers tant d’abus, rend 
necessairement tant de Services. 

MACHIAVEL. 

Oui, je eonnais ce plaidoyer, mais faites-le 
comprendre, si vous le pouvez, au plus grand 
nombre; comptez ceux qui s’interesseront au sort 
de la presse, et vous verrez. 

MONTESQUIEU. 

C’est pour cela qu il vaut mieux que vous pas- 
siez de suite aux moyens pratiques de la museier; 
je crois que c’est le mot. 

MACHIAVEL. 

C’est le mot, en effet; ausurplus, ce n’est pas 
seulement le journalisme que j’entends refrä- 
ner. 

MONTESQUIEU. 

C’est l’imprimerie elle-meme. 

MACHIAVEL. 

Yous commencez ä user de l’ironie. 

MONTESQUIEU. 

Dans un moment vous allez me l’öter puisque 
sous toutes les formes vous allez enchainer la 
presse. 

MACHIAVEL. 

On ne trouve point d’armes contre un enjoue- 
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ment dont le trait est si spirituel *, mais vous 
comprendrez ä merveille que ce ne serait pas la 
peine d’dchapper aux attaques du journalisme s’il 
fallait rester en butte ä celles du livre. 

MONTESQUIEU. 

Eh bien, commenqons par le journalisme. 

MACHIAYEL. 

Si je m’avisais de supprimer purement et sim- 
plement les journaux, je heurterais trös-impru- 
demment la susceptibilitd publique, qu’il est tou- 
jours dangereux de braver ouvertement; je vais 
procdder par une sdrie de dispositions qui paral- 
tront de simples mesures de prevoyanee et de 
police. 

Je ddcröte qu’ä 1’avenir aucun journal ne pourra 
se fonder qu’avec l’autorisation du gouvernement; 
voilä ddja le mal arrfetd dans son ddveloppement; 
car vous vous imaginez sans peine que les journaux 
qui seront autorisds ä l’avenir ne pourront 6tre 
que des Organes ddvouds au gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Mais, puisque vous entrez dans tous ces ddtails, 
permettez: l’esprit d’un journal change avec le 
personnel de sa rddaction; comment pourrez-vous 
dcarter une rödaetion hostile ä votre pouvoir? 

MACHIAVEL. 

L’objection est bienfaible, car, en fin de compte, 
je n’autoriserai, sijele veux, lapublication d’aucune 
feuille nouvelle; mais j’ai d’autres plans, comme 
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vous le verrez. Yous me demandez comment je 
neutraliserai une redaction hostile ? De la faqon 
la plus simple, en vörite; j’ajouterai que Tautori- 
sation du gouvernement est necessaire 4 raison 
de tous changements operes dans le personnel des 
redacteurs en chef ou gerants du journal. 

MONTESQUIEU. 

Mais les anciens journaux, restes ennemis de 
votre gouvernement et dont la rödation n’aura 
pas change, parleront. 

MACHIAVEL. 

Oh! attendez : j’atteins tous les journaux prö- 
sents ou futurs par des mesures fiscales qui en- 
rayeront comme ,il convient les entreprises de 
publicite; je soumettrai les feuilles politiques 4 ce 
que vous appelez aujourdliui le timbre et le cau- 
tionnement. L’industrie de la presse sera bientöt 
si peu lucrative, gräce 4 l’dldvation de cesimpöts, 
que l’on ne s’y livrera qu’ä bon escient. 

MONTESQUIEU. 

Le reinöde est insuffisant, car les partis poli¬ 
tiques ne regardent pas 4 l’argent. 

MACHIAVEL. 

Soyez tranquille, j’ai de quoi leur fermer la 
bouche, carvoici venir les mesures repressives. 
II y a des fitats en Europe oü l’on a döförd au 
jury la connaissance des ddlits de presse. Je ne 
connais pas de mesure plus döplorable que celle- 
14, carc’est agiter l’opinion 4 propos de la moindre 
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billevesee de journaliste. Les delits de presse ont 
un caractere tellement elastique, lecrivain peut 
deguiser ses attaques sous des formes si variöes et 
si subtiles, qu’il n’est meme pas possible de deferer 
aux tribunaux la connaissance de ces delits. Les 
tribunaux resteront toujours armds, eela va sans 
dire, mais l’arme repressive de tous les jours 
doit ßtre aux mains de l’administration. 

MONTESQUIEU. 

II y aura donc des delits qui ne seront pas jus- 
ticiables des tribunaux, ou plutöt vous frapperez 
donc de deux mains: de la main de la justice et 
de celle de radministration ? 

MACHIAVEL.. 

Le grand mal! Voilä bien de la sollicitude pour 
quelques mauvais et mechants journalistes qui 
font etat de tout attaquer, de tout denigrer; qui 
se comportent avec les gouvernements comme ces 
bandits que les voyageurs rencontrent l’escopette 
au poing sur leur route. Ils se mettent constam- 
ment hors la loi; quand bien möme on les y met- 
trait un peu! 

MONTESQUIEU. 

C’est donc sur eux seuls que vont tomber vos 
rigueurs ? 

MACHIAVEL. 

Je ne puis pas m’engager & cela, car ces 
gens-lä sont comme les tötes de l’hydre do Lerne; 
quand on eil eoupe dix, il en repousse cinquante. 
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C’est principalement aux journaux, en tant qu’en- 
treprises de publicite, que je men prendrais. Je 
leur tiendrais simplement le langage que voiei : 
J’ai pu vous supprimer tous, je ne l’ai pas fait; je 
le puis encore, je vous laisse vivre, mais il va de 
* soi que c’est a une condition, c’est que vous ne 
viendrez pas einbarrasser ma marche et deeonsi- 
derer mon pouvoir. Je ne veux pas avoir tous les 
jours ä vous faire des procös, ni avoir sans cesse 
& commenter la loi pour reprimer vos infractions; 
je ne puis pas davantage avoir une armee de 
censeurs charges d’examiner la veille ce que vous 
editerez le lendemain. Vous avez des plumes, 
ecrivez; mais retenez bien ceci; je me reserve, 
pour moi-möme et pour mes agents, le droit de 
juger quand je serai attaque. Point de subtilitds. 
Quand vous m’attaquerez, je le sentirai bien et 
vous le sentirez bien vous-memes; dans ce cas-lä, 
je me ferai justicede mes propres mains, non pas 
de suite, car je veux y mettre des menagements ; 
je vous avertirai une fois, deux fois; ä la troi- 
siöme fois je vous supprimerai. 

MONTESQUIEU. 

Je vois avec etonnement que ce n’est pas preci- 
sement le journaliste qui est frappd dans ce Sys¬ 
teme, c’est le journal, dont la ruine entraine celle 
des interöts qui se sont groupds autour de lui. 

MACHIAVEL. 

Qu’ils aillent se grouper ailleurs; on ne fait pas 



— m 


de commerce sur ces choses-lä. Mon administra- 
tion frapperait donc, ainsi que je viens de vous le 
dire, saus prejudice bien entendu des condamna- 
tions prononcöes par les tribunaux. Deux condam- 
nations dans l’annöe entralneraient de plein droit 
la suppression dujournal. Je ne m’en tiendrais pas 
lä, je dirais encore aux journaux, dans un ddcret 
ou dans une loi s’entend : Rdduits ä la plus dtroite 
circonspection en ce qui vous coneerne, n’esperez 
pas agiter l’opinion par des commentaires sur les 
ddbats de mes chambres ; je vous en ddfends le 
compte rendu, je vous ddfends möme le compte 
rendu des ddbats judiciaires en mattere de presse. 
Ne cömptez pas davantage impressionner l’esprit 
public par de prötendues nouvelles venues du 
dehors; je punirais les fausses nouvelles de peines 
corporelies, qu’elles soient publtees de bonne ou de 
mauvaise foi. 


MONTESQUIEU. 

Cela me parait un peu dur, car enfln les jour¬ 
naux ne pouvant plus, sans les plusgrands pdrils, 
se livrer ä des apprdciations politiques, ne vivront 
plus gubreque pardes nouvelles. Or, quand un jour¬ 
nal publie une nouvelle, il me parait bien diffieile 
de lui en imposer la vdracite, car, le plus souvent, 
il n’en pourra rdpondre d’une maniöre certaine, 
et quand il sera moralement sftr de la vdrite, 
lapreuve materielle lui manquera. 
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MACHIAYEL. 

On y regardera il deux fois avant de troubler 
l’opinion, c’est ee qu’il faut. 

MONTESQUIEU. 

Mais je vois autre cliose. Si l’on ne peut plus 
vous combattre par les jöurnaux du dedans, on 
vous combattra par les jöurnaux du dehors. Tous 
les mecontentements, toutes les haines ecriront 
aux portes de votre Royaiune; on jettera par- 
dessus la frontiöre des jöurnaux et des ecrits en- 
flammds. 

MACHIAYEL. 

Oh! vous touchez ici ä un point que je compte 
reglementer de la maniöre la plus rigoureuse, 
parce que la presse du dehors est en effet trös- 
dangereuse. D’abord toute introduction ou cir- 
culation dans le Royaume, de jöurnaux ou d’ecrits 
non autorises, sera punie d’un emprisonnement, et 
la peine sera suffisamment sevöre pour en öter 
l’envie. Ensuite eeux de mes sujets convaincus 
d’avoir dcrit, ä letranger, contre le gouvernement, 
seront, ä leur retour dans le royaume, recherches 
' et punis. C’est une indignite veritable que d’ecrire, 
k letranger, contre son gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Cela ddpend. Mais la presse etrangöre des 

Etats frontiöres parlera. 

machiavel. 

Vous croyez? Nous supposons que je rögnedans 

12 



un graud royaume. Les petits Etats qui borderont 
nw frontiöre seront bien tremblants, je vous le 
jure. Je lenr ferai rendre des lois qui poursui- 
vront leurs propres nationaux, en cas d’attaque 
eontre mon gouvernement, par la voie de la 
presse ou autrement. 

MONTESQUIEU. 

Je vois que j’ai eu raison de dire, dans YEsprit 
des lois, que les frontiöres d’un despote devaient 
etre ravagees. II faut que la civilisätion n’y pe- 
nötre pas.Vos sujets, j’en suissür, ne connaitront 
pas leur bistoire. Selon le mot de Benjamin 
Constant, vous ferez du Royaume une Ue oft Ton 
ignorera ce qui se passe en Europe, et de la capi- 
tale une autre Ile oü l’on ignorera ce qui se passe 
dans les provinces. 

MACHIAVEL. 

Je ne veux pas que mon royaume puisse etre 
agite par les bruits venus du debors. Comment 
les nouvelles exterieures arrivent-elles ? Par un 
petit nornbre d’agences qui centrabsent les ren- 
seignements qui leur sont transmis des quatre par- 
ties du monde, Eb bien, on doit pouvoir soudoyer 
ces agences, et dös lors eiles ne donneront de 
nouvelles que sous le contröle du gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Voilä qui est bien; vous pouvez passer main- 
tenant ä la police des livres. 
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MACHIAVEL. 

Ceci me preoceupe moins, ear dans nn temps 
oft le journalisme a pris une si prodigieuse exten- 
sion, on ne lit presque plus de livres. Je nentends 
nullement toutefois leur laisser la porte ouverte. 
En premier lieu, j'obligerai ceux qui vondront 
exercer la profession d’imprimeur, dediteur on 
de libraire ft se munir dun brevet, eest-ft-diro 
d’une autorisation que le gouvernement pourra 
toujours leur retirer, soit directement, soit par 
des ddcisions de justiee. 

MONTESQUIEU. 

Mais alors, ces industriels seront des especes 
de fonctionnaires publics. Les instruments de la 
pensee deviendront les instruments du pouvoir! 

MACHIAVEL. 

Vous ne vous en plaindrez pas, j’imagine, car 
les clioses dtaient ainsi de votre temps, sous les 
parlements; il faut conser\ T er les anciens usages 
quand ils sont bons. Je retournerai aux mesures 
fiscales; j etendrai aux livres, le timbre qui frappe 
les journaux, ou plutöt j’imposerai le poids du 
timbre aux livres qui nauront pas un certain 
nombre de pages. Un livre, par exemple, qui 
n’aura pas deux Cents pages, trois cents pages, ne 
sera pas un livre, ce ne sera qu’une brochure. Je 
crois que vous saisissez parfaitemeut l’avantage de 
cette combinaison; d’un cote je rarefle par Hmpot 
cette nuee de petits ecrits qui sont comme des 
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annexes du journalisme; de l’autre, je force ceux « 
qui veulent dehapper au timbre h se jeter dans J 
des compositions longues et dispendieuses qui ne 
se vendront presque pas 'ou se liront. ä peine sous a 
eette forme. II ny a plus guöre que les pauvres 
diables, aujourd’hui, qui ont Ja conscience de faire 
des livres; ils y renonceront. Le fisc ddcouragera 
la vanite littdraire et la loi pdnale desarmera Fiin- 
primerie elle-meme, car je rends l’dditeur et l’im- 
primeur responsables, eriminellement, de ce que * 
les livres renferment. II faut que, s’il est des deri- 
vains assez oses pour dcrire des .ouvrages contre 
le gouvernement, ils ne puissent trouver personne 
pour les dditer. Les effets de cette intimidation 4 
salutaire retabliront indirectement une censure 
que le gouvernement ne pourrait exercer lui- : 

mdme, ä cause du discredit dans lequel cette s 

mesure prdventive est tombde. Avant de donner = 
le jour ä des ouvrages nouveaux, les imprimeurs, 
les editeurs consulteront, ils viendront s’informer, ’ 

ils produiront les livres dont on leur demande 
limpression, et de cette maniere le gouvernement : 
sera toujours informd utilement des publications . 4 
qui se prdparent contre lui; il en fera opdrer la 
saisie prealable quand il le jugera ä propos et en 
ddfdrera les auteurs aux tribunaux. 

MONTESQUIEU. 

Vous maviez dit que vous ne toucheriez pas 
aux droits civils. Yous ne paraissez par vous 



douter que c’est. la liberte de Findustrie que vous 
venez de frapper par eette legislation; le droit de 
propriete s’y trouve lui-meme engage, il y pas- 
sera ä son tour. 

MACHIAYEL. 

Ce sont des mots. 

MONTESQUIEU. 

Alors vous en avez, je pense, flni avee la 
presse. 

MACHIAVEL. 

Oli! que non pas. 

MONTESQUIEU. 

Que reste-t-il donc? 

MACHIAVEI.. 

L’autre moitie de la täche. 





DOUZlfiME DIALOGUE. 


MACHIAVEL. 

Je ne yous ai montre encore que la partie en 
quelque sorte defensive du regirne organique que 
j’imposerais la presse; j’ai maintenant <1 vous 
faire voir eomment je sauraisemployer cette insti- 
tution au proflt de mon pouvoir. J’ose dire que 
nul gouvemement n’aeu, jusqu’ä ce jour, une con- 
ceptionplus hardie que celle dontjevais vous parier. 
Dans les pays parlementaires, c est presque tou- 
jours par la presse que pdrissent les gouveme- 
ments, ehbien, j’entrevois la possibilite de neutra- 
liser la presse par la presse elle-möme. Puisque 
c’est une si grande force que le journalisme, 
savez-vous ce que ferait mon gouvemement? 
II se ferait journaliste, ce serait le journalisme 
incarne. 

MONTESQUIEU. 

Vraiment, vous me faites passer par d’etranges 
surprises! C’est un panorama perpetuellement 
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varid que vous deployez devant moi; je suis assez 
curieux, je vous l’avoue, de voir comment vous 
vous y prendrez pour realiser ce nouveau Pro¬ 
gramme. 

MACHIAVEL. 

II faudra beaucoup moins de frais d’imagination 
que vous ne le pensez. Je compterai le nombre de 
journaux qui representeront ee que vous appelez 
l’opposition. S’il y en a dix pour l’opposition, j’en 
aurai vingtpourle gouvernement; s’il y en a vingt, 
j’en aurai quarante; s’il y en a quarante, j’en aurai 
quatre-vingts. Voilä, h quoi me servira, vous le 
comprenez ä merveille maintenant, la faculte que 
je me suis reservee d’autoriser la ereation de nou- 
velles feuilles politiques. 

MONTESQUIEU. 

En effet, cela est trös-simple. 

MACHIAVEL. 

Pas tant que vous le croyez eependant, ear il ne 
faut pas que la masse du public puisse soupcon- 
ner cette tactique; la combinaison serait manqude 
et l’opinion se detacherait d’elle-möme des jour¬ 
naux qui döfendraignt ouvertement ma poli- 
tique. 

Je diviserai en trois ou quatre catägories les 
feuilles devouees ä mon pouvoir. Au premier rang 
je mettrai un certain nombre de journaux dont la 
nuance sera franchement officielle, et qui, en toutes 
rencontres, defendront mes actesä outrance. Ce 
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ne sontpas ceux-lä, je eommence par yous le dire, 
qui auront le plus d’ascendant sur l’opinion. Au se- 
eond rang je placerai une antre phalange de jour- 
naux dont le caractdre ne sera dejä plus qu’offi- 
cieux et dont la mission sera de rallier ä mon 
pouvoir cette masse d’hommes tiedes et indiffe- 
rents qui acceptent sans serupule ce| qui est con- 
stitue, mais ne vont pas au delä dans leur religion 
politique. 

C’est dans les categories de journaux qui vont 
suivre que se trouveront les leviers les plus puis- 
sants de mon pouvoir. Ici, la nuance officielle ou 
officieuse se degrade eompletement, en apparenee, 
bien entendu, car les journaux dont je vais vous 
parier seront tous rattaches par la möme chalne ä 
mon gouvernement, chalne visible pour les uns, 
invisible ä, l’egard des autres. Je n’entreprends 
point de vous dire quel en sera le nombre, car je 
compterai un Organe devoud dans chaque opinion, 
dans chaque parti; j’aurai un organe aristocra- 
tique dans le parti aristocratique, un organe rd- 
publicain dans le parti republicain, un organe 
rdvolutionnaire dans le parti rdvolutionnaire, un 
organe anarchiste, au besoin, dans le parti anar- . 
chiste. Comme le dieu Wishnou, ma presse aura 
cent bras, et ces bras dopneront la main ä, toutes 
les nuances d’opinion quelconque sur la surface 
entiöre du pays. On sera de mon parti sans le 
savoir. Ceux qui croiront, parier leur langue par* 
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leront la mienne, ceux qui croiront agiter leur 
parti agiteront le mien, ceux qui croiront mancher 
sous leur drapeau marcheront sous le mien. 

MONTESQUIEU. 

Sont-ce lc\ des conceptions realisables ou des 
fantasmagories ? Cela donne le vertigo. 

MACHIAVEL. 

Menagez votre töte, car vous netes pas au 
bout. 

MONTESQUIEU. 

Je me demande seulement, comment vous pour- 
rez diriger et rallier toutes ces milices de publi- 
cite clandestinement embauchees par votre gou- 
vernement. 

MACHIAVEL. 

Ce nest lä qu’une affaire d’organisation, vous 

devez le comprendre; j’instituerai, par exemple, 

sous le titre de division de rimprimerie et de la 

. presse, un centre d’action commun oü l’on viendra 

chercher la consigne et d’oü partira le signal. Alors, 

pour ceux qui ne seront qu’ä moitie dans le secret 

de cette combinaison, il se passera un spectacle 

bizarre; on verra des feuilles, devouees ä mon 

gouvernement, qui m’attaqueront, qui crieront, 

qui me susciteront une foule de tracas. 

* 

MONTESQUIEU. 

Ceci est au-dessus de ma poi’tee, je ne cora- 
prends plus. 
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Ce n'est cependant pas si difficile ä concevoir; 
car, remarquez bien que jamais les bases ni les 
principes de mon gouvernement ne seront atta- 
ques par les journaux dont je vous parle; ils ne 
feront jamais qu’une polemique d’escarmouche, 
qu’une Opposition djnastique dans les limites les 
plus etroites. 

MONTESQUIEU. 

Et quel avantage y trouverez-vous? 

MACHIAYEL. 

Votre question est assez ingenue. Le resul- 
tat, vraiment considerable dejä,, sera de faire 
dire, par le plus grand nombre : Mais vous voyez 
bien qu’on est libre, qu’on peut parier sous ee re- 
gime, qu’il est injustement attaque, qu’au lieu de 
comprimer, comme il pourrait le faire, il souffre, 
il tolere! Un autre resultat, non moins important, 
sera de provoquer, par exemple, des observations 
comme celles-ci : Voyez ä quel point les bases de 
ce gouvernement, ses principes, s’imposent au res- 
pect de tous; voil4 des journaux qui se permet- 
tent les plus grandes libertös de langage, eh bien, 
jamais ils nattaquent les institutions etablies. Il 
faut qu’elles soient au-dessus des injustices des 
passions, puisque les ennemis m&nes du gouver¬ 
nement ne peuvent s’empecher de leur rendre 
hommage. 
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MONTESQUIEU. 

Voilä, je l’avoue, qui est vraiment maehiave- 
lique. 

MACHIAVEL. 

Vous me faites beaucoup d’honneur, mais il 
y a mieux : A l’aide du devouement occulte de 
ces feuilles publiques, je puis dire que je dirige ä 
mon gre lopiniondans toutes les questions depo- 
litique Interieure ou exterieure. J’exeite ou j’en- 
dors les esprits, je les rassure ou je les decon- 
certe, je plaide le pour et le eontre, le vrai et le 
faux. Je fais annoncer un fait et je le fais de- 
mentir suivant les circonstances; je sonde ainsi 
la pensöe publique, je recueille l’impression pro- 
duite, j’essaie des combinaisons, des projets, des 
döteTminations soudaines, enfln ce que vous ap- 
pelez, en France, des ballons d’essai. Je combats 
ä mon gre mes ennemissans jamais compromettre 
mon pouvoir, car, aprös avoir fait parier ces 
feuilles, je puis leurinfliger, au besoin, les desa- 
veux les plus energiques; je sollicite l’opinion ä 
de certaines rösolutions, je la pousse ou je la 
retiens, j’ai toujours le doigt sur ses pulsations, 
eile redete, sans le savoir, mes impressions per- 
sonnelles, et eile s’emerveille parfois d’ötre si 
constamment d’accord avec son souverain. On dit 
alors que j’ai la fibre populaire, qu’il y a une 
Sympathie secröte et mysterieuse qui m’unit aux 
mouvements de mon peuple. 
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MONTESQUIEU. 

Ces diverses combinaisons me paraissent d’une ;i 
perfection ideale. Je vous soumets eependant en- 
core une observatioil, mais tres-timide cette : 
fois: Si vous sortez du silence de la Chine, j 
si vous permettez ä la milice de vos journaux de 
faire, au proflt de vos desseins, l’opposition pos- 
tiche dont vous venez de me parier, je ne vois pas * 
trop, en verite, comment vous pourrez empöeher 
les journaux non affilies de repondre, par de ve- 
ritables eoups, aux agaceries dont ils devineront 
le manage. Ne pensez-vous pas quils finiront par 
lever quelques-uns des voiles qui couvrent tant de 
ressorts mysterieux? Quand ils connaitrontfle 
secret de cette comedie, pourrez-vous les empö- 
cher den rire? Le jeu me paralt bien scabreux. - 

•MACHIAVEL. 

Pas du tout; je vous dirai que j’ai employe, ici, ; 
une grande partie de mon tempshexaminer le fort 
et le faible de ces combinaisons, je me suis beau- " 
coup renseigne sur ce qui touche aux conditions 
d’existence de la presse dans les pays parlemen- fi 
taires. Vous devez savoir que le journalisme i 
est une sorte de franc-magonnerie : ceux qui en - 
vivent sont tous plus ou moins rattaches les uns 
aux autres par les liens de la discretion profes- 
sionnelle; pareils aux anciens augures, ils ne di- % 
vulguent pas aisement le secret de leurs oracles. 

Ils ne gagneraient rien ä se trahir, car ils ont 
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pour la plupart des plaies plus ou moins hoa- 
teuses. II est assez probable, j’en conviens, qu’au 
centre de la capitale, dans an eertain rayon 
de personnes, ces ehoses ne seront pas un 
mystöre ; inais, partout ailleurs, on ne s’en dou- 
tera pas, et la grande majorite de la nation mar- 
chera avec la eonfiance la plus entiöre sur la 
traee des guides que je lui aurai donnes. 

Que m’importe que, dans la capitale, un certain 
monde puisse ötre au courant des artifices de 
raon journalisme ? C’est A la provinee qu’est re- 
servee la plus grande partie de son influence. LA 
j’aurai toujours la temperature d’opinion qui me 
sera necessaire, et chacune de mes atteintes y 
portera sfirement. La presse de provinee m’appar- 
tiendra en entier, car 1A, point de contradiction ni 
de discussion possible; du centre d’administration 
v oü je siegerai, on transmettra r^guliörement au 
gouverneur de chaque provinee l’ordre de faire 
parier les joumaux dans tel ou tel sens, si bien 
qu’A la möme lieure, sur toute la surface du pays, 
teile influence sera produite, teile impulsion sera 
donnee, bien souvent möme avant que la capitale 
s’en doute. Vous voyez par 1A que l’opinion de la capi-' 
tale n est pas faite pour me preoccuper. Elle sera 
en retard, quand il le faudra, sur le mouvement" 
exterieurquil’envelopperait, au besoin, A son insu. 

MONTESQUIEU. 

L’enclialnement de vos idees entralne tout avec 
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tant de force, que vous me faites perdre le Senti¬ 
ment (Vnne derniere objection que je voulais vous 
sounu'ttre. II demeure constant, malgre ce que 
vous vonez de dire, quil reste encore, dans la 
capitale, un certain nombre de journaux inddpen- 
dants. II leur sera & peu pres impossible de parier 
politique, cela est certain, uiais ils pourront vous 
faire une guerre de details. Yotre administration 
ne sera pas parfaite; le developpement du pou- 
voir absolu comporte une quantite d’abus dont le 
souverain. meme n’est pas cause; sur tous les 
actes de vos agents qui toucheront ä l'interet 
prive, on voustrouvera vulnerable; on se plaindra, 
on attaquera vos agents, vous en serez necessai¬ 
rement responsable, et votre consideration suc- 
combera en detail. 

MACHIAVEL. 

Je ne crains pas cela. 

MONTESQUIEU. 

II est vrai que vous avez tellement multiplie 
les moyens de repression, que vous n’avez que le 
choix des coups. 

MACHIAVEL. 

Ce n’est pas ce que je pensais dire; je ne 
veux möme pas etre oblige d’avoir ä ftiire sans 
eesse de la repression, je veux, sur une simple 
injonction, avoir la possibilite d’arröter toute dis- 
cussion sur un sujet qui touclie ä l’administra- 
tion. 
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MONTESQUIEU. 

Et corament vons y prendrez-vous ? 

MACIIIAVEIj. 

J’obligerai les journaux h accueillir en töte 
de leurs eolonnes les reetifications que le gou- 
vernement leur communiquera; les agents de 
l’administration leur feront passer des notes dans 
lesquellesonleurdiracategoriquement: Vousavez 
avancö tel fait, il n’est pas exact; vous vous etes 
permis teile eritique, yous avez etö injuste, vous 
avez öte inconvenant., vous avez eu tort, tenez- 
vous-le pour dit. Ce sera, comme vous le voyez, 
une censure loyale et ä ciel ouvert. 

MONTESQUIEU. 

Dans laquelle, bien entendu, on naura pas la 
replique. 

MACHIAVEL. 

Eviderament non; la discussion sera elose. 

MONTESQUIEU. 

De cette maniöre vous aurez toujours le der- 
nier mot, vous l’aurez sans user de violence, 
c’est trös-ingenieux. Comme vous me le disiez 
trös-bien tout h l’heure, votre gouvernement est 
le journalisme incarne. 

MACHIAVEL. 

De möme que je ne veux pas que le pays puisse 
ötre agitö par les bruits du dehors, de möme je 
ne veux pas qu’il puisse l’ötre par les bruits venus 
du dedans, möme par les simples nouvelles pri- 



vdes. Quand il y aura quelque suicide extraordi- 
naire, quelque grosse affaire dargent trop vd- 
reuse, quelque möfait de fonctionnaire public, 
j’enverrai defendre aux journaux d’en parier. Le 
silence sur ces choses respecte mieux Fhonn&tetd 
publique que le bruit. 

MONTESQUIEU. 

Et pendant ce temps, vous, vous ferez du jour- 
nalisme k outrance ? 

MACHIAVEL. 

II le faut bien. User de la presse, en user sous 
toutes les forraes, teile est, aujourd’hui, la loi des 
pouvoirs qui veulent vivre. C’est fort singulier, 
mais cela est. Aussi m’engagerais-je dans cette 
voie bien au delä de ce que vous pouvez iraaginer. 

Pour comprendre l’etendue de mon systöme, il 
faut voir comment le langage de raa presse est 
appeld ä concourir avec les actes officiels de ma 
politique:Jeveux,je suppose, faire sortirune Solu¬ 
tion de teile complication extdrieure ou inte- 
rieure; cette solution, indiquee par mes journaux, 
qui, depuis plusieurs mois, pratiquent chacun 
dans leur sens l’esprit public, se produit un beau 
matin, comme un evönement ofBciel :Yous savez • 
avec quelle discretion et quels menagements ingd- 
nieux doivent ötre rddiges les documents de l’au- 
toritd, dans les conjonctures importantes : le pro- 
blöme k resoudre en pareil cas est de donner une 
sorte de satisfaction k tous les p^rtis. Eh bien, 
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cliacun de mes journaux, suivant sa nuance, sef- 
furcera de persnader h chaque parti que la reso- 
lution que l'on a prise est celle qui le favorise 
Je plus. Ce qui ne sera pas ecrit dans un doeu- 
ment officiel, on l’en fera sortir par voie d’in- 
terpretation; ce qui ne sera qu’indique, les jour¬ 
naux offieieux le traduiront plus ouvertement, les 
journaux democratiques et revolutionnaires le 
crieront par dessus lestoits; et tandis qu on se dis- 
putera, qn’on donnera les interpretations les plus 
diverses ä mes aetes, mon gouvernement pourra 
toujours röpondre k tous et ä chacun : Vous vous 
trompez sur mes intentions, vous avez mal lu mes 
declarations; je n’ai jamais voulu dire que ceci ou 
que cela. L’essentiel est de ne .jamais se mettre 
en contradiction avec soi-m6me. 

MONTESQUIEU. 

Comment! Aprös ce que vous venez de me dire, 
vous avez une pareille pretention ? 

MACHIAVEL. 

Sans doute, et votre etonnement me prouve que 
vous ne m’avez pas compris. Ce sont les paroles 
bien plus que les actes qu’il s’agit de faire ac- 
corder. Comment voulez-vous que la grande 
masse d’une nation puisse juger si c’est la logique 
qui möneson gouvernement? II snffit de lelui dire. 
Je veux donc que les diverses phases de ma poli- 
tique soient presentees comme le döveloppement 
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d’une pensee uniqne se rattachant ft un but ira- ; 
muable. Cbaque dvenement prevu ou imprevu s 
sera an resultat sagement amend, les ecarts de 5 
direction ne seront que les differentes faces de la 
meine question, les voies diverses qui conduisent ■ 
au meme but, les moyens varies d’une solution : 
identique ponrsuivie sans reläehe ft travers les 
obstaeles. Le dernier evenement sera donne ; 
comme la eonclusion logique de tous les autres. § 

MONTESQUIEU. 

En verite, il faut qu’on vous admire! Quelle : 
force de töte et quelle activitö! 

MACHIAVEL. 

Chaque jour, mes journaux seraient remplis de 
discours officiels, de comptes rendus, de rapports 
aux ministres, de rapports au souverain. Je 
n’oublierais pas que je vis dans une epoque oft 
l’on croit pouvoir rdsoudre, par l’industrie, tous = 
les problömes de la societö, oft l’on s’occupe sans ! 
cesse de l’amelioration du sort des classes ou- ; 
vrieres. Je m’attacherais d’autant plus ft ces ques- ; 
tions, qu’elles sont un derivatif trös-heureux pour 
les prdoccupations de la politique intörieure. Chez ; 
les peuples meridionaux, il faut que les gouverne- 
ments paraissent sans cesse occupes; les masses 
consentent ft fttre inactives, mais ä une condi¬ 
tion , c’est que ceux qui les gouvernent. leur 
donnent le spectade d’une activitö incessante, 
d’une sorte de fiftvre; qu’ils attirent constamment 
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leurs yeux par des nouveautds, par des snr- 
prises, par des coups de thdfttre; cela est bizarre 
peut-6tre, mais, encore une fois, cela est. 

Je me conformerais de point en point ä ces in- 
dications; en consequenee, je ferais, en matiöre 
de commerce, d’industrie, d’arts et möme d’ad- 
ministration, etudier toutes sortes de projets, de 
plans, de combinaisons, de changements, de re- 
maniements, d’ameliorations dont le retentisse- 
ment dans la presse couvrirait la voix des publi- 
cistes les plus nombreux et les plus feconds. 
Leconomie politique a, dit-on, fait fortune chez 
vous, eh bien, je ne laisserais rien ä inventer, rien 
& publier, rien ä dire m6me ä vos thöoriciens, ä 
vos utopistes, aux döclamateurs les plus pas- 
sionnes de vos dcoles. Le bien-Mre du peuple 
serait l'objet unique, invariable, de mes confi- 
dences publiques. Soit que je parle moi-m&ne, 
soit que je fasse parier par mes ministres ou mes 
dcrivains, on ne tarirait jamais sur la grandeur 
du pays, sur la prosperite, sur la majeste de sa 
mission et de ses destindes; on ne cesserait de 
l’entretenir des grands principes du droit mo¬ 
derne, des grands problömes qui agitent l’huma- 
nite. Le libdralisme le plus enthousiaste, le plus 
universel, respirerait dans mes eerits. Les peuples 
de l’Oecident aimentle style oriental, aussi le style 
de tous les discours officiels, de tous les mani¬ 
festes officiels devrait-il ötre toujours image, con- 
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stamment pompeux, plein d’eldvation et de re- 
flets. Les peuples n’aiment pas les gouvernements 
athees, dans mes Communications avec le public, 
je ne manquerais jamais de mettre mes actes sous 

lmvoeation de la Divinitd, en associant, avec 

* 

adresse, ma propre dtoile ä celle du pays. 

Je voudrais que l’on comparät ä chaque instant 
les actes de mon rögne ä ceux des gouvernements 
passds. Ce serait la meilleure maniöre de faire 
ressortir mes bienfaits et d’exciter la reconnais- 
sance qu’ils mdritent. 

11 serait trös-important de mettre en relief 
les fautes de ceux qui m’ont prdcöde, de möntrer 
que j’ai su les dviter toujours. On entretiendrait 
ainsi, contre les regimes auxquels mon pouvoir a 
succede, une Sorte d’antipathie, d’aversion mörne, 
qui finirait par devenir irreparable comme une 
expiation. 

Non-seulement je donnerais ä un certain nom- 
bre de journaux la mission d’exalter sans cesse 
lagloire de monrögne, derejeter sur d’autres gou¬ 
vernements que le mien la responsabilite des fautes 
de la politique europeenne, mais je voudrais qu’une 
grande partie de ces eloges parüt n’ötre qu’un 
ecbo des feuilles dtrangöres, dont on reproduirait 
des articles, vrais ou faux, qui rendraient un hom- 
mage dclatant ä ma propre politique. Au surplus 
j’aurais, ä letranger, des journaux soldds, dont 
l’appui serait d’autant plus efficace que je leur 



— ist 


ferais douner une eouleur d’opposition sur quel¬ 
ques points de detail. 

Mes prineipes, mes idees, mes actes seraient. 
representes avec l'aureole de la jeunesse, avec 
le prestige du droit nouveau en Opposition avec la 
decrepitude et la eaducite des anciennes institu- 
tions. 

Je nignore pas quil faut des soupapes h les- 
prit public, que l’activite intellectuelle, refoulee 
sur nn point, se reporte necessairement sur un 
autre. C est pour cela que je ne craindrais pas de 
jeter la nation dans toutes les speculations theo- 
riques et pratiques du regime industriel. 

En dehors de la politique, d’ailleurs, je vous 
dirai que je serais trös-bon prince, que je laisse- 
rais s’agiter en pleine paix les questions philoso- 
pbiques ou religieuses. En matiöre de religion, 
la doctrine du libre examen est devenue une 
sorte de monomanie II ne faut pas contrarier 
cette tendance, on ne le pourrait pas sans danger. 
Dans les pays les plus avances de l’Europe en 
civilisation, l’invention de l’impriraerie a fini par 
donner naissance ä une litterature folle, furieuse, 
efFrönee, presque immonde, c’est un grand mal. Eh 
bien, cela est triste ä dire, mais il suffira presque 
de ne pas la göner, pour que cette rage decrire, 
qui possöde vos pays parleinentaires, soit h peu 
prös satisfaite. 

Cette litterature pestiferee dont on ne peut em- 



peelier le cours, la platitude des ecrivains et des 
honimes politiques qui seraient en possession du 
journalisme, ne manquerait pas de former un 
contraste repoussant avee la dignite du langage 
qui tomberait des marches du tröne, avec la dia- 
lectique vivace etcoloree dont on aurait soin d’ap- 
puyer toutes les manifestations du pouvoir. Vous 
comprenez, maintenant, pourquoi j’ai voulu envi- 
ronner le prince de eet essaim de publicistes, 
d’hommes d’administration, d’avocats, d’hommes 
d’affaires et de jurisconsultes qui sont essentiels ü, 
la redaction de cette quantite de Communications 
officielles dont je vous ai parle, etdontrimpression 
serait toujours trös-forte sur les esprits. 

Telle est, en bref, l’economie generale de mon 
regime sur la presse. 

MONTESQUIEU. 

Alors vous en avez fini avec eile ? 

MACHIAVEL. 

Oui , et ä regret, car j’ai ete beaucoup plus 
court qu’il ne l’aurait fallu. Mais nos instants sont 
comptes, il faut marcher rapidement. 
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MONTESQUIEU. 

J’ai besoin de me remettre un peu des dmotions 
que vous venez de me faire traverser. Quelle 
fdcondite de ressources, quelles conceptions 
etranges! II ja de la podsie dans tout cela et je 
ne sais quelle beautd fatale que les modernes 
Byrons ne ddsavoueraient pas; on retrouve lä le 
talent scenique de l’auteur de la Mandragore. 

MACHIAVEL. 

Vous croyez, Monsieur de Secondat? Quelque 
chose me dit pourtant que vous n’dtes pas rassurd 
dans votre ironie; vous n’dtes pas sür que ces 
choses-lä ne sont pas possibles. 

MONTESQUIEU. 

Si c’est mon opinion qui vous preoceupe, vous 
l’aurez; j’attends la fin. 

MACHIAVEL. 

Je riy suis pas encore. 


14 



- 188 - 

MONTESQUIEU. 

Eh bien, continuez. 

MACHIAVEL. 

Je suis ä vos ordres. 

MONTESQUIEU. 

Vous venez, ü vos debuts, d’editer sur la presse 
une legislation formidable. Vous avezeteint toutes 
les voix, a l’exception de la vötre. Voilä les partis 
muets devant vous, ne craignez-vous rien des 
complots ? 

MACHIAVEL. 

Non, car je serais bien peu prevoyant si, d’un 
revers de la main, je ne les desarmais tous ä la 
fois. 

MONTESQUIEU. 

Queis sont donc vos moyen?? 

MACHIAVEL. 

Je comraencerais par faire deporter par cen- 
taines ceux qui ont accueilli, les armes ä la main, 
l’avenement de mon pouvoir. On m’a dit qu’en 
Italie, en Allemagne et en France, c etaient par 
les societes secrötes que se recrutaient les bom- 
mes de dösordre qui conspirent contre les gouver- 
nements; je briserais cliez moi ces Als tendbreux 
qui se trament dans les repaires comme les toiles 
daraigndes. 

MONTESQUIEU. 

Aprös ? 



MACHIAVEL. 

Le fait dorganiser une soeiötö secröte, ou de 
s’y affilier, sera puni rigoureusement. 

MONTESQUIEU. 

Bien, pour l’avenii*; mais les societös exis- 
tantes? 


MACHIAVEL. 

J’expulserai, par voie de sürete generale, tous 
ceux qui seront notoirement connus pour en 
avoir fait partie. Ceux que je n’atteindrai pas 
resteront sous le coup d une menace perpetuelle, 
car je rendrai une loi qui permettra au gouver- 
nement de deporter, par voie administrative, qui- 
conque aura ete affilie. 

MONTESQUIEU. 

C’est-ä-dire sans jugement. 


MACHIAVEL. 


Pourquoi dites-vous : sans jugement? La deci- 
sion d’un gouvernement n’est-elle pas un juge¬ 
ment? Soyez sür qu’on'aura peu de pitie pour les 
factieux. Dans les pays incessamment troublds 
par les diseordes civiles, il faut ramener la paix 
par des actes de vigueur implacables *, il y a un 
compte de victimes ä faire pour assurer la tran- 
quillite, on le fait. Ensuite, l’aspeet de celui qui 
eommande devient tellement imposant, que nul 
n’ose attenter ä sa yie. Aprös avoir couvert de sang 
lltalie, Sylla put reparaltre dans Rome en simple 


particulier jpersonne ne toucba un cheveu de sa töte, 
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MONTESQUIEU. 

Je vois que vous ötes dans une periode d’exe- 
cution terrible; je n’ose pas vous faire d’observa- 
tion. II me semble cependaut que, möme en suivant 
vos desseins, vous pourriez ötre moins rigoureux. 

MACHIAVEL. 

Si Ton s adressait ä ma clemence, je verrais. Je 
puis mOme vous c jöfier qu’une partie des dispo- 
sitions sevöres que j’derirai dans la loi devien- 
dront purement comminatoires, ä la condition 
cependant que l’on ne me pas force ä en user 
autrement. 

MONTESQUIEU. 

C’est lä ce que vous appelez comminatoire! 
Cependant votre clämence me rassure un peu; il 
y a des moments oü, si quelque mortel vous en- 
tendait, vous lui glaceriez le sang. 

MACHIAVEL. 

Pourquoi 1 J’ai vdcu de trös prös avec le duc de 
Valentinois qui a laissd une renommde terrible et 
qui la mdritait bien, car ilavaitdes moments impi- 
toyables; cependant je vous assure que les neces- 
sites d’execution une fois passdes, c etaitun homme 
assez ddbonnaire. On en pourrait dire autant de 
presque tous les monarques absolus; au fond ils 
sont bons: ils le sont surtout pour les petits. 

MONTESQUIEU. 

Je ne sais si je ne vous aime pas mieux dans 
l’dclat de votre coldre ; votre douceur m’eflraie 
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plus encore. Mais revenons. Vous avez andanti 
les socidtds secrötes. 

MACHIAVEL. 

N’allez pas si vite; je n’ai pas fait cela, vous allez 
amener quelque confusion. 

MONTESQUIEU. 

Quoi et eomment? 

MACHIAVEL. 

J’ai interdit les socidtds secrötes, dontle carac- 
töre et les agissements dchapperaient 4 la surveil- 
lance de mon gouvernement, mais ie n ai pas en- 
me Priver dun mojen’ dWormatJ, d'nno 
mfluence oeculte qui peut ötre considerable si l’on 
sait s’en servir. 

MONTESQUIEU. 

Que pouvez vous mdditer lä-dessus ? 

MACHIAVEL. 

J*entrevois la possibilitd de donner, ä uncertain 
nombre de ces socidtds, une sorte d’existence le¬ 
gale ou plutöt de les centraliser toutes en une 
seule dont je nommerai le chef supröme. Par 14 je 
tiendrai dans ma main les divers eldments rdvo- 
lutionnaires que le pays renferme. Les gens qui 
composent ces socidtds appartiennent 4 toutes les 
nations, 4 toutes les classes, 4 tous les rangs; je 
seraimis au courant desintriguesles plus obscures 
de la politique. Ce sera 14 comme une annexe de 
ma police dont j’aurai bientöt 4 vous parier. 

Ce monde souterraln des socidtds secrötes est 

u. 
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rernpli de cerveaux vides, dont je ne fais pas le 
moindre cas, mais il y a lä des directions h Z 
donner, des forces ä mouvoir. S’il s’y agite quel- 
que chose, e’est ma main qui remue; s’il s’y pr4- 
pare un complot, le chef c'est moi : je suis le ckef 
de la ligue. 

MONTESQUIEU. £ 

Et vous croyez que ces cohortes de ddmocrates, 
ces räpublicains, ces anarchistes, ces terroristes s 
vous laisseront approcher et rompre le pain avec 
eux; vous pouvez croire que ceux qui ne veulent 
point de domination kuraaine accepteront un guide 
qui sera autant dire un inaltre! * 

MA.CHIA.VEL. ° 

C’est que vous ne connaissez pas, ö Montes¬ 
quieu, ce qu’il y a d’impuissance et m6me de niai- 
serie chez la plupart des hommes de la demagogie 
europöenne. Ces tigres ont des &mes de mouton, 
des tötes pleines de vent; il suffit de parier leur Ä 
langage pour penetrer dans leur rang. Leurs 
iddes ont presque toutes, d’ailleurs, des affi- i 
nites incroyables avec les doctrines du pou- * 

voir absolu. Leur reve est l’absorption des indivi- 
dus, dans une unite symbolique. 11s demandent la 
realisation eomplöte de l’ägalitd, par la vertu d’un 
pouvoir qui ne peut ßtre en definitive que dans la 
main d’un seul homme. Vous voyez que je siiis 
encore ici le chef de leur ecole! Et puis il faut 
dire qu’ils n’ont pas le cboix. Les societös secrötes 
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existeront daus les conditions que je viens de dire 
ou elles n’existeront pas. 

MONTESQUIEU. 

La finale du sic vo lo sic jubeo ne se fait jamais 
attendre longtemps avec vous. Je crois que, ddci- 
dement, vous voilä, bien garde contre les conjura- 
tions. 

MACHIAVEL. 

Oui, car ü est bon de vous dire encore que la 
lögislation ne permettra pas les reunions, les con- 
ciliabules qui depasseront un eertain nombre de 
personnes. 

MONTESQUIEU. 

Combienf 

MACHIAVEL. 

Tenez-vous ä ces ddtails? On ne permettra pas 
de rdunion de plus de quinze ou vingt personnes, 
si vous voulez. 

MONTESQUIEU. 

Eh quoi! des amis ne pourront dlner ensembie 
au delä de ce nombre? 

MACHIAVEL. 

Vous vous alarmez dejä, je le vois bien, au nom 
de la gaietö gauloise. Eh bien, oui, on le pourra, 
car monrdgne ne sera pas aussi farouche que vous 
le pensez, mais ä üne condition, c’est qu’on ne 
parlera pas politique. 

MONTESQUIEU. 

On pourra parier litterature? 
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MACHIAVEL. 

Oui, mais h la condition que sous prötexte de 
litterature on ne se reimira pas dans un but poli- 
tique, car on peut encore ne pas parier politique 
du tout et donner ndanmoins ä un festin un carae- 
töre de manifestation qui serait compris du public. 
II ne faut pas cela. 

MONTESQUIEU. 

Hrias! que, dans un pareil Systeme, il est diffi- 
cile aux eitoyens de vivre sans porter ombrage au 
gouvernement! 

MACHIAVEL. 

(Test une erreur, il n’y aura que les factieux 
qui souffriront de ces restrictions; personne autre 
ne les sentira. 

Il va de soi que je ne m’occupe point ici des 
actes de räbellion contre mon pouvoir, ni des at- 
tentats qui auraient pour objet de le renverser, ni 
des attaques soit contre la personne du prince, 
soit contre son autorite ou ses institutions. Ce 
sont lä de vöritables crimes, qui sont reprim^s par 
le droit commun de toutes les lögislations. Ils 
seraient prevus et punis dans mon royaume d’aprös 
une Classification et suivant des d&initions qui ne 
laisseraient pas prise ä la moindre atteinte directe 
ou indirecte contre l’ordre de choses ätabli. 

MONTESQUIEU. 

Permettez-moi de m’en fier ä vous, ä cet egard, 
et de ne pas m’enqiterir de vos moyens. Il ne suffit 
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pastoutefois d'dtablir une legislation draconienne; 
il faut encore trouver une magistrature qui veuille 
l’appliquer; ee point n’est pas sans difficultö. 

MACHIAVEL. 

II n’y en a lä aucune. 

MONTESQUIEU. 

Vous allez donc detruire rorganisation judi- 
ciaire ? 

MACHIAVEL. 

Je ne detruis rien : je modifie et j’innove. 

MONTESQUIEU. 

Alors vous etablirez des cours martiales, prd- 
vötales, des tribunaux d’exception enfin? 

MACHIAVEL. 

Non. 

MONTESQUIEU. 

Que ferez-vous donc? 

MACHIAVEL. 

H est bon que vous sachiez d’abord que je 
naurai pas besoin de de erster un grand nombre 
des lois sevöres, dont je poursuivrairapplication. 
Beaucoup d’entre elles existeront dejä. et seront 
encore en vigueur; car tous les gouvernements 
libres ou absolus, röpublicains ou monarchiques, 
sont aux prises avec les memes difflcultds; ils 
sont obliges, dans les moments de crise, de recou- 
rir ä deslois de rigueur dont les unes restent, dont 
les autres s’affaiblissent aprös les necessitds qui 
les ont vues naltre. On doit faire usage des unes et 
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des autres; b Fegard des derniöres, on rappelle 
quelles n’ontpas ete explieitement abrogees, que 
c etaient des lois parfaitement sages, que le retour 
des abus quelles prevenaient rend leur appli- 
eation necessaire. De eette maniöre le gouverne- 
ment ne parait faire, ce qui sera souvent vrai, 
qu’un acte de bonne administration. 

Vous voyez qu’il ne s’agit que de doimer un 
peu de ressort ä l'action des tribunaux, ce qui est 
toujours facile dans les pays de centralisation ob 
la magistrature se trouve en eontact direct avec 
ladministration, par layoie du ministere dont eile 
relöve. 

Quant aux lois nouvelles qui seront faites 
sous mon rögne et qui, pour la plupart, auront ete 
rendues sous forme de simple decrets, l’applica- 
tion n’en serapeut-dtre pas aussi facile, parce que 
dans les pays ob le magistrat est inamovible il 
resiste de lui-möme, dans l’interpretation de laloi,- 
ä l’action trop directe du pouvoir. 

Mais je crois avoir trouve une combinaison 
trös-ingenieuse, trös-simple, en apparence pure- 
ment reglementaire, qui, sans porter atteinte ä 
1 inamovibilite de la magistrature, modifiera ce 
qu’il y a de trop absolu dans les cons&juences du 
principe. Je rendrai un ddcret qui mettra les 
magistrats ä la retraite, quand ils seront arrives 
ä un certain dge. Je ne doute pas qu’iei encore je 
n’aie l’opinion avec moi, car c’est un spectaclepd- 
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nible que de voir, comme cela est si fVequent, le 
juge qui est appele k statuer k chaque instant sur 
les questions les plus hautes et les plus difficiles, 
tomber dans une cadueite d’esprit qui l’en rend 
incapable. 

MONTESQUIEU. 

Mais permettez, j’ai quelques notions sur les 
choses dont vous parlez. Le fait que vous avan- 
cez n’est point du tout conforme <\ l’experience. 
Chez les hommes qui vivent par l’exercice con- 
tinuel des travaux de l’esprit, lmtelligencene 
s’affaiblit pas ainsi; c’est lä, si je puis le dire, le 
privilege de la pensee cliez ceux dont eile devient 
lelement principal. Si, chez quelques magis- 
trats, les faeultös chancellent avec l’Äge, chez 
le plus grand nombre elles se conservent, et 
leurs lumiöres vont toujours en augmentant; ii 
n est pas besoin de les remplacer, car la mort fait 
dans leurs rangs les vides naturels qu’elle doit 
faire; raais y eüt-il en effet parmi eux autant 
d’exemples de decadence, que vous le prötendez, 
qu’il vaudrait millefois mieux, dans l’interöt d’une 
bonnejustice, soufi5*ir ce mal que d’accepter votre 
remöde. 

MACHIAVEL. 

J ai des raisons superieures aux vötres. 

MONTESQUIEU. 

La raison d’Etat? 
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MACHJAVEL. 

Peut-ötre. Soyez sür d’une chose, c’est que, 
dans cette Organisation nouvelle, les magistrats 
ne devieront pas plus qu’auparavant, quand il 
s’agira d’intdröts purement civils? 

MONTESQUIEU. 

Qu’en sais-je ? car, d’aprös vos paroles, je vois 
dejä qu’ils devieront quand ü s’agira d’interets 
politiques. 

MACHIAVEL. 

Ils ne devieront pas; ilsferontleur devoircomme 
ils doivent le faire, car, en matiöre politique, il est 
necessaire, dans Tintdr^t de l’ordre, que les juges 
soient toujours du cöte du pouvoir. Ce serait la 
pire des choses, qu’un souverain püt dtre atteint 
par des arrdts factieux dont le pays entier s’em- 
parerait, k l’instant mdme, contre le gouverne- 
ment. Que servirait d’avoir impose silence ä la 
presse, si eile se retrouvait dans les jugements 
des tribunaux? 

MONTESQUIEU, 

Sous des apparences modestes, votre moyen 
est donc bien puissant, que vous lui attribuiez une 
teile portde? 

MACHIAVEL. 

Oui, car il fait disparaltre cet esprit de resis- 
tance, cet esprit de corps toujours si dangereux 
dans des compagnies judiciaires qui ont conserve 
le souvenir, peut-ötre le culte, des gouvernements 
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passes. II introduit dans leur sein une raasse 
delements nouveaux, dont les influences sont 


toutes favorables ä l’esprit qui anime mon rögne. 
Cliaque annee vingt, trente, quarante places de 
Magistrats qui deviennent vacantes par la mise ä 
la retraite, entrainent un deplacement dans tout 
le personnel de la justiee qui peut se renouveler 
ainsi presque de fond en comble tous les six mois. 
Une seule vaeanee, vous le savez, peut entralner 


cinquante nominations parl’effetsuccessif destitu- 


laires de differents grades, qui se deplacent. Vous. 


jugez de ee qu’il en peut etre quand ce sont trente 
ou quarante vacances qui se produisent ä la fois. 
Non-seulement l’esprit collectif disparalt en ce 


qu’il peut avoir de politique, mais on se rapproche 
plus etroitement du gouvernement, qui dispose 
ü’un plus grand nombre de sieges. On a des 
liommes jeunes qui ont le desir de faire leur che-; 
min, qui ne sont plus arretes dans leur carriöre 
par la perpetuite de ceux qui les precödent. Ils 
savent que le gouvernement aime l’ordre, que le 
pays l’aime aussi, et il ne s’agit que de les servir 
tous deux, en faisant bonne justiee, quand l’ordre 


y est interesse. 


MONTESQUIEU. 


Mais ämoinsd’unaveuglement sans nom, onvous 
reprochera d’exciter, dans la magistrature, un es- 
prit decompetition fatal dans les corps judiciaires; 
je ne vous montrerai pasquelles en sont les suites, 
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car je crois que cela ne vous arreterait pas. 

MACHJAVEL. 

Je n’ai pas la prdtention dechapper ä la cri- 
tique; eile m’importe peu, pourvu que je ne l’en- 
tende pas. J’aurais pour principe, en toutes choses, 
l’irrevocabilite de mes decisions, malgre les mur- 
mures. Un prince qui agit ainsi est toujours sflr 
d’imposer le respect de sa volonte. 
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MACHIAVEL. 

Je vous ai dejä dit bien des fois, et je vous le 
repöte encore,que je n’ai pas besoin de tout creer, 
de tout organiser; que je trouve dans les institu- 
tions dejä. existantes une grande partie des In¬ 
struments de mon pouvoir. Savez-vous ce que 
c’est que la garantie constitutionnelle ? 

MONTESQUIEU. 

Oui, et je le regrette pour vous, car je vous en- 
löve, sans le vouloir, une surprise que vous n’au- 
riez peut-etre pas ete fAche de me menager, 
avec l’habilete de mise en scene qui vous est 
propre. 

MACHIAVEL. 

Qu’en pensez-vous ? 

MONTESQUIEU. 

Je pense ce qui est vrai, au moins pour la France 
dont vous semblez vouloir parier, c’est que c’est 
une loi de circonstance qui doit 6tre modifiee, 
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sinon completement disparaltre, sous un regime 
de liberte constitutionnelle. 

MACHIAVEL. 

Je vou$ trouve bien modere sur ce point. (Test 
simplement, d’apres vos idees,une des restrictions 
les plus tyranniques du monde, Quoi! lorsque des 
particuliers seront leses par des agents du gouver- 
nement dans l’exercice de leurs fonctions, et qu’ils 
les traduiront devant les tribunaux, les juges 
devront Jour repondre : Nous ne pouvons vous 
faire droit, la porte du pretoire est fermee: allez 
demander ä Fadministration l’autorisation de 
poursuivre ses fonctionnaires. Mais c’est un 
vdritable dem de justice. Combien de fois arri- 
vera-t-il au gouvernement d’autoriser de sem- 
blables poursüites? 

MONTESQUIEU. 

De quoi vous "plaignez-vous? II me semble que 
ceci fait trös-bien vos affaires. 

MACHIAVEL. 

Je ne vous aidit celaque pour vous montrer 
que, dans des Etats oft Faction de la justice ren- 
contre de tels obstacles, un gouvernement n’a pas 
grand’chose ä craindre des tribunaux. C’est tou- 
jours comme dispositions transitoires que Fon 
insöre dans les lois de telles exceptions, mais les 
dpoques de transition une fois passees, les excep- 
tions restent, et c’est avec raison, car lorsque 
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l’ordre rögne, elles ne gönent point, et quand il 
esttrouble, elles sont necessaires. 

II est une autre Institution moderne qui ne sert 
pas avec moins d’efficacite l’action du pouvoir 
central: c’est la creation, auprös des tribunaux, 
d’une grande magistrature que vous appelez le 
ministöre public et qui s’appelait autrefois, avec 
beaucoup plus de raison, le ministöre du Roi, 
parce que cette fonction estessentiellement amovi- 
ble et revocable au gre du prince. Je n’ai pas be- 
soin de vom, dire quelle est l’influencede cemagis- 
trat surles tribunaux prös desquels il siege; eile 
est considerable. Retenez bien tout ceci. Mainte- 
nant je vais vous parier de la cour de cassation, 
dont je me suis röserve de vous dire quelque 
chose et qui joue un röle si considörable dans l’ad- 
ministration de la justice. 

La cour de cassation est plus qu’un corps judi- 
ciaire : c’est, en quelque sorte, un quatriöme pou¬ 
voir dans l’Kfcat, parce qu’il lui appartient de fixer 
endernier ressort lesensde la loi. Aussi vous repe- 
terai-je ici ce que je crois vous avoir dit h propos 
du Sönat et de l’Assemblöe legislative : une sem- 
blable cour de justice qui serait complötement 
independante du gouvernement pourrait, en vertu 
de son pouvoir d’interprötation souverain et pres- 
que discrötionnaire, le renverser quand eile vou- 
drait. Il lui suffirait pour cela de restreindre ou 
detendre systömatiquement, dans le sens de la 

15 . 
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liberte, les dispositions de lois qui röglent l’exer- 
cice des droits politiques. 

MONTESQUIEU. 

Et c’est apparemment le contraire que vous 
allez lui demander ? 

MACHIAVEL. 

Je ne lui demanderai rien, eile fera delle-meme 
ce qu’il conviendra de faire. Car cest ici que con- 
eourront le plus puissaminent les differentes cau- 
sesd’influenee dont je vous ai parle plus haut. Plus 
le juge est pres du pouvoir, plus il lui appartient. 
L’esprit conservateur du rögne se ddveloppera lh h 
un plus haut degre que partout, ailleurs, et les lois 
de haute poliee politique recevront, dans le sein 
de cette grande assemblee, une interpretation si 
favorahle ä mon pouvoir, que je serai dispense 
dune foule de mesures restrictives qui, sans cela, 
deviendraient necessaires. 

MONTESQUIEU. 

On dirait vraiment, ä vous entendre, que les 
lois sont susceptibles des interpretations les plus 
fantasques. Est-ce que les textes legislatifs ne 
sont pas clairs et precis, est-ce qu’ils peuvent se 
preter A. des extensions ou ä des restrictions 
eomme celles que vous indiquez? 

MACHIAVEL. 

Ce n’est pas ä lautem* de YEsprit des lois, au 
magistrat expdrimente qui a dft rendre tant d’ex- 
eellents arr^ts, que je puis avoir la pretentiön 
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d’apprendre ce que e’est que la jurisprudenee. II 
n’y a pas de texte, si clair qu il seit, qui ne puisse 
recevoir les Solutions les plus contraires, meine 
en droit civil pur; maisje vous prie de remarquer 
que nous sommes ici en mattere politique. Or, 
c’est une habitude commune anx legislateurs de 
tous les temps, d’adopter, dans quelques-unes de 
leurs dispositions, une redaetion assez elastique 
pour qu’elle puisse, selon les cireonstances, servir 
ä regir des cas ou ü. introduire des exceptions 
sur lesquels ii n’eüt pas ete prudent de s’expliquer 
d’ime maniöre plus preeise. 

Je sais parfaitement que je dois vous donner 
des exemples, car sans cela ma proposition vous 
paraltrait trop vague. L’embarras pour moi est de 
vous en presenter qui aient un caractere de gene- 
ralite assez grand pour me dispenserd’entrer dans 
de longs details. En voici un que je prends de 
preference, parce que tout h l’heure nous avons 
touche ä cette matiöre. 

Enparlantdelagarantie constitutionnelle, vous 
disiez que cette loi d’exception devrait etre modi- 
fiöe dans un pays libre. 

Elibien,jesupposequecetteloiexiste dans l’Etat 
que je gouverne, je suppose qu’elle a ete modifiee; 
ainsi j’imagine qu’avant moi il a ete promulgue 
une loi, qui, en matibre electorale, permettait de 
poursuivre les agents du gouvernement sans l’an- 
torisation du conseil d’Etnt, 
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La question se präsente sous mon rägne qui, 
comme vous le savez, a introduit de grands ehan- 
gements dans le droit public. On veut poursuivre 
un fonctionnaire devant les tribunaux k l’oceasion 
dun fait electoral; le magistrat du ministöre pu¬ 
blic se Iöve et dit t La favevr dont on veut se prt^~ 
valoir n’existe plus aujourd’hui; eile n’est plus 
compatible avec les institutions actuelles. L’an- 
cienne loi qui dispensait de l’autorisation du conseil 
d’Etat, en pareil cas, a ete implicitement abro- 
gee. Les tribunaux räpondent oui ou non, en fin de 
corapte le debat est porte devant la cour de Cas¬ 
sation et cette haute juridiction fixe ainsi le droit 
public sur ce point: l’ancienne loi est abrogöe 
implicitement; l’autorisation du conseil d’Etat est 
necessaire pour poursuivre les fonctionnaires pu- 
blics, möme en matiöräölectorale. 

Voici unautre exemple, ila quelque chose de plus 
special, il est empruntö k la police de la presse : 
On m’a dit qu’il v avait en France une loi qui obli- 
geait, sous une sanction pönale, tous les gens 
faisant mötier de distribuer et de colporter des 
ecrits ö se munir d’une autorisation delivräe par 
le fonctionnaire public qui estpräpose, danschaque 
province, k l’administration gönerale. La loi a 
voulu räglementer le eolportage et l’astreiiidre k 
une etroite surveillance; tel est le but essentiel 
de cette loi; mai8 le texte de la disposition porte, 
je suppose : «■ Tous distributeurs ou colporteurs 
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« devront etre munis dune autorisation, etc. » 

Eh bien, la cour de eassation, si la question lui 
est proposde, pourra dire : Ce n’est pas seule- 
ment le fait professionnel que la loi dont il s’agit 
a eu en vue. C’est tout fait quelconque de distri- 
bution ou de eolportage. En eonsequence, Fau- 
teur möine d’un dcrit ou d’un ouvrage qui en 
remet un ou plusieurs exemplaires, füt-ee titre 
d’hommage, sans autorisation pröalable, fait aete 
de distribution et de eolportage; par suite iltombe 
sous le coup de la disposition penale. 

Vous voyez de suite ce qui resulte d’une sera- 
blable Interpretation; au lieu d’une simple loi de 
police, vous avez une loi restrictive du droit de 
publier sa pensee par la voie de la presse. 

* 

MONTESQUIEU. 

II ne vous manquait plus que d’Mre juriste. 

MACmA\^L. 

Cela est absolument nöcessaire. Commeni au- 
jourd’hui renverse-t-on les gouvernements? Par des 
distinctions legales, par des subtilites de droit 
constitutionnel, en usant contre le pouvoir de 
tous les moyens, de toutes les armes, de toutes les 
combinaisons qui ne sont pas directement prohi- 
b6es par la loi. Et ces artifices de droit, que les 
partis emploient avec tant d’acharnement contre 
le pouvoir, vous ne voudriez pas que le pouvoir les 
employät contre les partis ? Mais la lutte ne serait 
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pas ögale, la rdsistanee ne serait rnAme pas pos- 
sible; il faudrait abdiquer. 

MONTESQUIEU. 

Vous avez tant deeueils ä eviter, que cest un 
mirade si vous les prevoyez tous, Les tribunaux 
ne sont pas lies par leurs jugements. Avec une 
jurisprudence eomme celle qui sera appliquee 
sous votre rögne, je vous vois bien des proees sur 
les bras. Les justiciables ne se lasseront pas de 
frapper h la porte des tribunaux pour leur de- 
niander d’autres interpretations. 

MACHIAVEL. 

Dans les premiers temps, c’est possible; mais 
quand un certain nombre d’arrets auront definiti- 
vement assisla jurisprudence, personne ne se per- 
mettra plus ce qu eile defend, et la source des pro- 
cös sera tarie. L’oijinion publique sera meine tel¬ 
lement apaisee, qu’on s’en rapportera, sur le sens 
des lois, aux avis officieux de ladministration. 

MONTESQUIEU. 

Et comment, je vous prie ? 

MACHIAVEL. 

Dans tellesoutellesconjoncturesdonnees, quand 
on aura lieu de craindre que quelque difflculte ne 
seleve sur tel ou tel point de legislation, latlmi- 
nistration, sous forme d’avis, declarerera que tel 
ou tel fait tombe sous l’application de la loi, que 
la loi s etend ä tel ou tel cas. 
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MONTESQUIEU. 

Mais ee ne sont lä que des declarations qui ne 
lient en aucune maniöre les tpibunaux. 

MACHIAVEL. 

Sans aucun doute, mais ces declarations n’en 
auront pas moins une tres-grande autorite, une 
träs-grande influence sur les decisions de la jus* 
tice, partant dune administration aussi puissante 
que celle que j’ai organisee. Elles auront surtout 
un trfts-grand empire sur les resolutions indivi¬ 
duelles, et, dans une foule de cas, pour ne pas 
dire toujours, eiles previendront des proces 
fächeux; on s abstiendra. 

MONTESQUIEU. 

A mesure que nous avancons, je vois que votre 
gouvernement devient de plus en plus paternel. 
Ce sont lä des mceurs judiciaires presque patriar- 
cales. II me paratt impossible, en effet, que l’on 
ne vous tienne pas compte- d’une sollicitude qui 
s’exerce sous tant de formes ingenieuses. 

MACHIAVEL. 

Vous voilä. pourtant oblige de reconnaltre que 
je suis bien loin des procedes barbares de gouver¬ 
nement que vous sembliez me preter au commen- 
cement de cet entretien. Vous voyez quen tout 
ceci la violence ne joue aucau röle; je prends 
mon point d’appui oft chacun le prend aujourd’hui, 
dans le droit. 
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MONTESQUIEU. 

Dans le droit du plus fort. 

MACHIAVEL. 

J.u droit qui se fait obeir est. toujours le droit 
du plus fort; je ne connais pas d’exeeption ä cette 
regle» 





QUINZIEME DIALOGUE. 


MONTESQUIEU. 

Quoique nous ayons parcouru un cercle tres- 
vaste, et que vous ayez dejä presque tout orga- 
nise, je ne dois pas vous caclier qu’il vous reste 
encore beaucoup ä faire pour me rassurer eom- 
pletement sur la duree de votre pouvoir. La chose 
du monde qui m’dtonne le plus, e’est que vous lui 
ayez donne pour base le suffrage populaire, c’est- 
4-dire, felement de sa nature le plus inconsistant 
que je connaisse. Entendöns-nous bien, je vous 
prie; vous m’avez dit que vous etiez roi? 

MACHIAVEL. 

Oui, roi. 

MONTESQUIEU. 

A vie ou hereditaire? 

MACHIAVEL. 

Je suis roi, comme on est roi daus tous les 
royaumes du monde, roi hereditaire avec une des- 
cendance appelee ä me succeder de mäle enmäle, 

10 
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par ordre de progeniture, ä l’exclusionperpetuelle 
des femmes. 

MONTESQUIEU. 

Vous n’ötes pas galant. 

MACHIAVEL. 

Permettez, je m’inspire des traditions de la mo- 
narchie franque et salienne. 

MONTESQUIEU. 

Vous m’expliquerez sans doute comment vous 
croyez pouvoir faire de l’heredite, avec le suffrage 
democratique des Etats-Unis? 

MACHIAVEL. 

Oui. 

MONTESQUIEU. 

Comment! vous esperez, avec ce principe, lier 
la volontd des generations futures ? 

MACHIAVEL. 

Oui. 

MONTESQUIEU. 

Ce que je voudrais voir, quant ä present, c est 
la maniere dont vous vous en tirerez avec ce 
suffi*age, quand il s’agira de l’appliquer ä la no- 
mination des officiers publics ? 

MACHIAVEL. 

Queis officiers publics? Vous savez bien que, 
dans les Etats monarchiques, c’est le gouverne- 

ment qui nomme les fonctionnaires de tous les 
rangs. 
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MONTESQUIEU. 

Cela dopend de quels fonctionnaires. Ceux qui 
sont preposes ä radministration des communes 
sont, en general, nommes par les habitants, mäme 
sous les gouvemements monarchiques. 

MACHIAVEL. 

On changera cela par une loi; ils seront nom¬ 
mes ä l’avenir par le gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Et les representants de la nation, est-ce aussi 
vous qui les nommez i 

MACHIAVEL. 

Vous savez bien que cela n’est pas possible. 

MONTESQUIEU. 

Alors je vous plains, car si vous abandonnez 
le suffrage ä lui-meme, si vous ne trouvez pas ici 
quel que nouvelle combinaison, l’assemblee des 
representants du peuple ne tardera pas, sous 
Tinfluence des partis, äse remplir de deputes hos- 
tiles ä votre pouvoir. 

MACHIAVEL. 

Aussi ne compte-je pas le moins du monde 
abandonner le suffrage ä lui-möme. 

MONTESQUIEU. 

Je m’y attendais. Mais quelle combinaison 
adopterez-vous? 

MACHIAVEL. 

Le premier point est de lier envers le gouver¬ 
nement ceux qui v^ulent representer le pays. 
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J’imposerai aux oandidats la solennite du serment. 

11 n’est pas question ici d’nn serment prötd ä la 
nation, comme l’entendaient vos revolutionnaires 
de 89; je veux un serment de fidelite prete au 
prine: lui-mdme et h sa Constitution. 

MONTESQUIEU. 

Mais puisque en politique vous ne craignez pas 
de violerles vAtres, comment pouvez-vous esperer 
qu’on se moutrera, sur ce point, plus scrupuleux 
que vous-mAme ? 

MA.CHIA.VEL. 

Je compte peu sur la conseience politique des • 
hommes; je compte sur la puissance de l’opi- 
nion : personne n’osera s’avilir devant eile en 
manquant ouvertement ä la foi juree. On l’osera 
d’autant moins, que le serment que j’imposerai 
precedera 1 election au lieu de la suivre, et qu’on 
sera sans excuse de venir rechereher le suffrage, 
dans ces conditions, quand on ne sera pas h 
l’avance döcide h me servir. II faut maintenant 
donner au gouvernement le mojen de rösister ü 
l’influence de l’opposition, d’empöcher qu’elle ne 
fasse däserter les rangs de ceux qui veulent le 
defendre. Au moment des elections, les partis ont 
po :r habitude de proclamer leurs candidats et 
de les poser en face du gouvernement; je ferai 
comme eux, j’aurai des candidats ddclares et je 
les poserai en face des partis. 



185 


MONTESQUIEU. 

Si vous n’ötiez pas tout-puissant, Je moyen 
serait dötestable, ear, en offrant ouvertement le 
combat, vous provoquez les coups. 

MACHIAVEL. 

Jentends que les agentsdemon gouvernement, 
depuis le premier jusqu’au dernier, s’emploient ä 
faire triompher mes candidats. 

MONTESQUIEU. 

Cela va de soi, c’est la eonsdquence. 

MACHIAVEL. 

Tout est de la plus grande importance en cette 
matißre. « Les lois qui dtablissent le suflrage sont 
« fondamentales; la manidre dont le suffrage est 
« donnö est fondamentale; la loi qui fixe la ma- 
» niöre de donner les billets de suffrage est fon- 
* damentale (1). » N’est-ce pas vous qui avez 
dit cela? 

MONTESQUIEU. 

Je ne reconnais pas toujours mon langage 
quand il passe par votre bouche ; il me semble 
que les paroles que vous citez s’appliquaient au 
gouvernement democratique. 

MACHIAVEL. 

Sans doute, et vous avez dejä. pu voir que ma 
politique essentielle 4tait de m’appuyer sur le 
peuple; que, quoiqueje porte une couronne, mon 

()) Msp. det lois, p, 12ets., liv. II, et s., ch. II, et s. 

16 . 
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but reel et deelare est de le representer. Deposi- 
taire de tous les pouvoirs quil m’a delegues, cest 
moi seul, en definitive, qui suis son veritable man- 
dataire. Ce que je veux il le veut, ce que je fais 
il le fait, En consequence, il est indispensable que 
lors des elections les faetions ne puissent pas sub- 
stituer leur influence h celle dont je suis la per- 
sonnification armee. Aussi, ai-je trouve d’autres 
moyens encore de paralyser leurs efforts. Il faut 
que vous sachiez, par exemple, que la loi qui 
interdit les reunions s’appliquera naturellement 
ä eelles qui pourraient etre formöes en vue des 
elections. De cette maniere, les partis ne pour- 
l’ont ni se concerter, ni s’entendre. 

MONTESQUIEU. 

Pourquoi mettez-vous toujours les partis en 
avant? Sous pretexte de leur imposer des en- 
traves, n’est-ee pas aux electeurs eux-mömes que 
\ous les imposez? Les partis, en definitive, ne sont 
que des collections d’electeurs; si les electeurs ne 
peuvent pas s’edairer par des reunions, par des 
pourparlers, comment pourront-ils voter en con- 
naissance de cause? 

MACHIAVEL. 

Je vois que vous ignorez avec quel art infini, 
avec quelle astuce les passions poliüques dejouent 
les mesures prohibitives. Ne vous embarrassez 
pas des electeurs, ceux qui seront animes de 
bonnes intentions saui*ont toujours pour quivöter. 
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D'ailleurs, j’userai de tolerance; non-senlement je 
n’interdirai pas les reunions qui seront formees 
dans l’interet de raes candidats, mais j’irai jus- 
qu’ä fermer les yeux sur les agissements de 
quelques candidatures populaires qui s’agiteront 
bruyamment au nom de la liberte; seulement, il 
est bon de vous dire que ceux qui crieront le plus 
fort seront des hommes it moi. 

MONTESQUIEU. 

Et comment reglez-vous le suffrage ? 

MACHIAVEL. 

D’abord, en ce qui touche les campagnes, je ne 
veux pas que les electeurs aillent voter dans les 
centres d’agglomöration, oü ils pourraient se 
trouver en contaet avec l’esprit d’opposition des 
bourgs ou des villes, et, de lä, recevoir la con- 
signe qui viendrait de la capitale; je veux qu on 
vote par commune. Le resultat de cette combi- 
naison, en apparence si simple, sera neanmoins 
considerable. 

MONTESQUIEU. 

r 

II est facile de le comprendre, vous obligez le 
vote des campagnes ä, se diviser entre des notö- 
rietes insignifiantes, ou ä se reporter, ä defaut de 
noms connus, sur les candidats designes par votre 
gouverneraent. Je serais bien surpris si, dans ce 
Systeme, il eclot beaucoup de capacites ou de 
talents. 
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MACHIAVEL. ? 

L’ordre public a moins besoin d’hommes de s 
talent que d’hommes devouds au gouvernement. i 
La grande eapacitd siege sur le tröne et parmi ' 
ceux qui l’entour nt, ailleurs eile est inutile; eile 
est presque nuisible m6me, car eile ne peut 
s’exereer que contre le pouvoir. 

MONTESQUIEU. 

Vos aphorismes tranchent comme l’dpee; je 
n’ai point d’arguments ä vous opposer. Repre- 
nez donc, je vous prie, la suite de votre rdgle- s 
ment electoral. ~ 

MACHIAVEL. " 

Par les raisons que je viens de vous ddduire, l 

je ne veux pas non plus de scrutin de liste qui s 

fausse l’election, qui permette lacoalition d’hommes # 

et de principes. Je diviserai d’ailleurs les colldges 
electoraux en un certain nombre de circonscrip- 
tions administratives, dans lesquelles il ny aura ; 
place que pour l’ölection d’un seul d^putö, etoü, ^ 
par suite, chaque electeur ne pourra porter qu’un 
nom sur son bulletin de vote. 

II faut, de plus, avoir la possibilite de neutra- " 
liser l’opposition dans les circonscriptions oü eile 
se ferait trop vivement sentir. Ainsi, je suppose 
que, dans les ölections anterieures, une circon- 
scription se soit fait remarquer par la majorit4 
de ses.votes hostiles, ou que l’on ait lieu de pre- 
voir qu’elle se prononcera contre les candidats 
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du gouvernement, rien nest plus faeile que d’y 
reinedier : sicette circonscription n’a quunpetit 
chiffre de population, on la rattaehe h une eir- 
conseription voisine ou eloignee, mais beaueoup 
plus dtendue, dans laquelle ses voix soient noyees 
et ou son esprit politique se perde. Si la circon¬ 
scription hostile, au contraire, a un chiffre de po¬ 
pulation important, on la fractionne en plusieurs 
parties que l’on annexe aux circonscriptions voi- 
sines, dans lesquelles eile s’annihile compldte- 
ment. 

Je passe, vous*le comprenez bien, sur une foule 
de points de detail qui ne sont que les accessoires 
de l’ensemble. Ainsi, je divise au besoin les Col¬ 
leges en sections de Colleges, pour donner, quand 
il le faudra, plus de prise ä l’action de l’adminis- 
tration et je fais prdsider les Colleges et les sec¬ 
tions de colldges par les officiers municipaux dont 
la nor ination depend du gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Je remarque, avec une certaine surprise, que 
vous n’usez pas ici d’une mesure que vous indi- 
quiez dans le temps k Leon X, et qui consiste dans 
la Substitution des billets de sufirage par les scru- 
tateurs aprös le vote. 

MACHIA.VEL. 

Ce serait peut-6tre difficile aujourd’hui, et je 
crois que l’on ne doit user de ce moyen qu’avec la 
plus grande prudence. Un gouvernement habile a. 
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(Tailleurs tant d’autres ressourees! Sans aeheter 
ilireetenient le suffrage, e’est-ä-dire ä cleniers 
decouverts, rien ne lui sera plus facile que de 
faire voter les populations ä son grd au raoyen 
de eoncessions administratives, en promettant ici 
un port, la un marehd, plus loin une route, un 
canal; et a Tinverse, en ne faisant rien pour les 
villes et les bourgs oü le vote sera hostile. 

MONTESQUIEU. 

Je n’ai rien a reproeher a la profondeur de ces 
combinaisons; mais ne craignez-vous pas qu’on ne 

ft 

dise que tantöt vous corrompez et tantöt vous 
opprimez le suffrage populaire ? Ne craignez-Yous 
pas de compromettre votre pouvoir dansdes lüttes 
oü il se trouvera toujours si directement engagd ? 
Le moindre suecös qu’on remportera sur vos 
candidats sera une dclatante victoire qui mettra 
votre gouvernement en echec. Ce qui ne cesse 
de m’inquieter pour vous, c’est que je vous vois 
toujours oblige de reussir en toutes clioses, sous 
peine d’un desastre. 

MACHIAVEL. 

Vous tenezle langage delapeur ;rassurez-vous. 
Au point oü j’en suis arrivd, j’ai rdussi dans tant 
de clioses, que je ne puis pas perir par les infini- 
ment [petits. Le grain de sable de Bossuet n’est 
pas fait pour les vdritables hommes politiques. 
Je suis si avance dans ma carridre que je pour- 
rais, sans danger, braver meme 'des orages; que 
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signifientdone les infimes embarras d’administra- 
tiöndontvous parlez? Croyez-vous que j’aielapre- 
tention d’ötre parfait? Ne sais-je pas bien qu’ii se 
eommettra plus d’une faute autour de moi? Non, 
sans doute, je ne pourrai pas empeeher qu’ii n’y 
aitcäet lä quelques pillages, quelques scandales. 
Cela emp6eliera-t-il que l’ensemble des affaires ne 
marcke et ne marcke bien? L’essentiel est bien 
moins de ne comraettre aucune faute, que d’en sup- 
porterla responsabiliteavec une attitude denergie 
qui impose aux detracteurs. Quand meine l’oppo- 
sition parviendrait h introduire dans ma ekambre 
quelques declamateurs, que m’importerait? Je ne 
suis pas de ceux qui veulent compter sans la ne- 
cessitd de leur temps. 

Un de mes grands prineipes est d’opposer les sem- 
blables aux semblables. De möme que j’usela presse 
par la presse, j’userais la tribune par la tribune; 
j’aurais autant qu’ii en faudrait d’liommes dresses 
ä la parole et capables de parier plusieurs keures 
sans s’arröter. L’essentiel est d’avoir une majo- 
rite compacte et un prösident dont on soit sür. 
II y a un art particulier de conduire les debats et 
d’enlever le vote. Aurais-je besoin d’ailleurs des 
artifices de la Strategie parlementaire? Les dix- 
neuf vingtiömes de la Chambre seraient des 
hommes ä moi qui voteraient sur une consigne, 
tandis que je ferais mouvoir les fils d’une Opposi¬ 
tion factice et clandestinement embauckee; aprös 
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cela, qu’on vienne faire de beaax diseours : ils 
entreront dans les oreilles de mes döputäs comme 
le vent entre dans le tron d’une serrure. Voulez- 
vous maintenant que je vous parle de mon Senat? 

MONTESQUIEU. 

Non, je sais par Caligula ce que ce peut 6tre. 




SEIZIEME DIALOGUE. 


MONTESQUIEU. 

Un des poiuts saillants de votre politique, c’est 
l’aneantissement des partis et la destruction des 
forces colleetives. Yous n’avez point failli ä ee 
Programme; eependant, je vois encore autour de 
vous des choses auxquelles vous n’avez point 
touehe. Ainsi vous navez encore porte la main 
ni sur le clerge, ni sur l’Universite, ni sur le bar- 
reau, ni sur les milices nationales, ni sur les cor- 
porations commerciales; il me semble, eependant, 
qn’il y a lä.plus d’un Element dangereux. 

MACHIA.VEL. 

Je ne puis vous dire tout ä la fois. Venons de 
suite aux milioes nationales, ear je ne devrais 
plus avoir ä m’en oceuper; leur dissolution a ete 
neeessairement un des premiers actes de mon 
pouvoir. L Organisation d’une garde citoyenne ne 
saurait se concilier avec l'existence d’une armee 
reguliere, car, les citoyens en armes pourraient, ä 
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un moment donne, se transformer eil factieux. 
Ce point, cependant, n'est pas saus diffieulte. La 
garde nationale est une Institution inutile, mais 
eile porte un nom populaire. Dans les Etats mili- 
taires, eile Hatte les instincts puerils de certaines 
classes bourgeoises, qui, par un travers assez 
ridicule, allient le goöt des demonstrations guer- 
ribres aux habitudes commerciaies. C’est lä un 
prejuge inoffensif, il serait d’autant plus mala- 
droit de le heurter, que le prince ne doit jamais 
avoir l’air de separer ses interöts de ceux de la 
eite qui croit trouver une garantie dans l’arme- 
ment de ses habitants. 

MONTESQUIEU. 

Mais puisque vous dissolvez cette milice, 

MACHIAVEL. 

Je la dissous pour la reorganiser sur d’autres 
bases. L’essentiel est de la mettre sous les ordres 
immediats des agents de l’autorite civile et de lui 
öter la prerogative de recruter ses chefs par la 
voie de lelection; c’est ce que je fais. Je ne l’or- 
ganiserai, d’ailleurs, que dans les lieux oü il con- 
viendra, et je me reserve le droit de la dissoudre 
de nouveau et de la rdtablir sur d’autres bases 
encore, si les circonstances l’exigent. Je n’ai rien 
ix vous dire de plus sur ce point. En ce qui touche 
l’Universite, l’ordre de choses actuel me satisfait 
ä peu prös. Vous n’ignor ezjg^^ mM^^ue ces 
grands corps d*enseigneinä^1^pEBB|pLgs orga- 
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nises,aujourd’hui, commeilsl’etaient autrefois. Ils 
ont presque partout, m’assure-t-on, perdu leur 
autonomie et ne sont plus que des Services pu¬ 
blica k la Charge de l’Etat. Or, ainsi que je vous 
l’ai dit plus d’une fois, lä, ou est l’Etat, lä est le 
prince; la direction morale des etablissements 
publics est entre ses mains; ce sont ses agents 
qui inspirent l’esprit de la jeunesse. Les chefs 
comme les membres des corps enseignants de 
tous les degrös sont nommes par le gouver- 
nement, ils y sont rattaches, ils en ddpendent, 
cela suffit; s’il reste qk et 1 k quelques traees d’or- 
ganisation independante dans quelque 4cole pu¬ 
blique ou Academie que ce soit, il est facile de 
la ramener au centre commun d’umte et de 
direction. C’est l’affaire d’un röglement ou m&me 
d’un simple arrßte ministdriel. Je passe ä. tire- 
d’aile sur des detaüs qui ne peuvent pas appeler 
mes regards de plus prös. Cependant, je ne dois 
pas abandonner ce sujet sans vous dire que je 
regarde comme trös-important de proscrire, dans 
l’enseignement du droit, les etudes de politique 
constitutionnelle. 

MONTESQUIEU. 

Vous avez en effet d’assez bonnes raisons pour 
cela. 

MA.CHIAVEL, 

Mes, raisons’sont fort simples; je ne veux pas 
qu’au sortir des 4coles,lesjeunes gens s’occupent 
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de politique <\ tort et h travers; qu’ft dix-huit ans, 
on se mele de faire des constitutions comme on fait 
des tragedies. Un tel enseignement ne peut que 
fausser los idees de la jeunesse et 1’initier pre- 
maturement ä des matiöres qui depassent la me- 
sure de sa raison. C'est avec ces notions mal 
digerees, mal comprises, qu’on präpare de faux 
hommes d’Etat, des utopistes dont les temöritds 
d’esprit se traduisent plus tard par des temörites 
d’action. 

II faut que les gendrations qui naissent sous 
mon rögne soient elevees dans le respect des insti- 
tutions etablies, dans l’amour du prince; aussi 
ferais-je un usage assez ingenieux du pouvoir de 
direction qui m’appartient sur l’enseignement: je 
crois qu’en general dans les ecoles on a un grarid 
tort, c’est de negliger l’histoire contemporaine. 
II est au moins aussi essentiel de connaltre son 
temps que celui de Perielös; je voudrais que l’Ms- 
toire de mon rögne föt enseignee, moi vivant, 
dans les ecoles. C’est ainsi qu’un prince nouveau 
entre dans le eoeur d’une generation. 

MONTESQUIEU. 

Ce serait, bien entendu, une apologie perpd- 
tuelle de tous vos actes? 

MACHIA.VEL. 

II est evident que je ne me ferais pas ddnigrer. 
L’autre moyen que j’emploierais aurjdt pqif§i>but 
de röagir contra l’enseignement li^^pe^on ne 
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peut pas directement proscrire. Les universites 
renferment des armees de professeurs dont on 
peut, en dehors des classes, utiliser les loisirs 
pour la propagation des bonnes doetrines. Je leur 
ferais ouvrir des cours libres dans toutes les yilles 
importantes, je mobiliserais ainsi l’mstruction et 
1’mfluence du gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

En d'autres termes, vous absorbez, vous confis- 
quez ä votre proflt meme les derniöres lueurs 
d’une pensee independante. 

MACHIAVEL. 

Je ne confisque rien du tout. 

MONTESQUIEU. 

Permettez-vous ä d’autres professeurs que les 
vötres de vulgariser la Science par les mdmes 
moyens et cela sans brevet, sans autorisation? 

MACHIAVEL. 

Quoi! voulez - vous donc que j’autorise des 
clubs? 

MONTESQUIEU. 

Non, passez donc ä un autre objet. 

MACHIAVEL. 

Parmi la multitude de mesures röglementaires 
que räclame le salut de mon gouvernement, vous 
avez appelö mon attention sur le barreau; c’est 
ötendre faction de ma main au delä de ce qui est 
necessaire pour le moment; je toucbe ici d’ail- 
leurs ä des interöts civils, et vous savez qu’en 

47 . 



cette mattere, ma rögle de eonduite est de in’ab- 
stenir autant que possible. Dans les Etats oft le 
barreau est constitud en Corporation, les justicia- 
bles regardent l’independance de cette Institution 
comme une garantie inseparable du droit de la 
ddfense devant les tribunaux, qu’il s’agisse de leur 
honneur,de leur intdr&t ou de leur vie. II est bien 
grave d’intervenir ici, car l’opinion pourrait 
s’alarmersur un cri que ne manqueraitpas de jeter 
la Corporation tout enttere. Cependant, je rii- 
gnore pas que cet ordre sera un foyer d’influences 
constamment hostiles ä mon pouvoir. Cette pro- 
fession, vous le savez mieux que moi, Montes¬ 
quieu, developpe des caractöres froids et opiniä- 
tres dans leurs principes, des esprits dont la ten- 
dance est de rechercher dans les actes du pouvoir 
l’element de la legalite pure. L’avocat n’a pas au 
nteme degrd que le magistrat le sens dleve des 
ndcessites sociales; il voit la loi de trop prös, et 
par des cötes trop petits pour en avoir le sentiment 
juste, tandis que le magistrat,,. 

MONTESQUIEÜ. 

ISpargnez l’apologie. 

MACHIAVEL. 

Oui, car je n’oublie pas que je suis devant un 
descendant de ces grands magistrats qui soutin- 
rent avec tant d’eclat, en France r x le tröne de la 
monarchie. >) 
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MONTESQUIEU. 

Et qui se montrörent rarement faciles ä l’en- 
registrement des edits, quand ils violaient la loi 
de l’Etat. 

MACHIAVEL. 

C’est ainsi qu ils ont üni par renverser l’Etat lui- 
möme. Je ne yeux pas que mes cours de justice 
soient des parlements et que les avocats, sous l’im- 
munite de leur robe, y fassent de la politique. Le 
plus grand homme du siöcle, auquel votre patrie 
a eu l’honneur de donner le jour, disait: Je veux 
que Von puisse couper la langue ä un avocat qui dit 
du mal du gouvemement. Les moeurs modernes 
sont plus douces, je n’irais pas jusque-lä. Au pre- 
mier jour, et dans les circonstances qui convien- 
dront, je me bornerai ä, faire une chose bien 
simple : je rendrai un ddcret qui, tout en respec- 
tant rinddpendance de la Corporation, soumettra 
neanmoins les avocats ä, recevoir du souverain 
l’investiture de leur profession. Dans lexpose des 
motifs de mon ddcret, il ne sera pas, je crois, bien 
difficile de ddmontrer aux justiciables qu’ils trou- 
veront dans ce mode de nomination une garantie 
plus sdrieuse que quand la Corporation se reerute 
d’elle-möme, c’est-ä-dire avec des dlements ndces- 
sairement un peu confus. 

MONTESQUIEU. 

II n’est que trop vrai que l’on peut prdter aux 
mesures les plus ddtestables, le langage de la rai- 



son! Mais voyons, qu’allez-vous faire mainienant 
ä legard du clerge? Voilä une Institution qui ne 
depend de l’Etat que par un cotö et qui releve 
d’une puissance spirituelle, dont le siege est 
ailleurs que cliez vous. Je ne connais rien de plus 
dangereux pour votre pouvoir, je vous le declare, 
que cette puissance qui parle au nom du eiel et 
dont les racines sont partout sur la terre : n’ou- 
bliez pas que la parole chrötienne est une parole 
de liberte. Sans doute, les lois de l’Etat ont etabli 
une demarcation profonde entre l’autorite reli- 
gieuse et l’autorite politique; sans doute, la parole 
des ministres du culte ne se fera entendre qu’au 
nom de l’EIvangile; mais le spiritualisme divin qui 
sen degage est la pierre daclioppementdu mate- 
rialisme politique. C’est ce livre si humble et si 
doux qui a de+ruit, 4 lui seul, et l’empire Romain, 
et le cesarisme, et sa puissance. Les nations 
francbement chretiemies echapperont toujours au 
despotisme, car le christianisme 4l6ve la dignite 
de rhomme trop haut pour que le despotisme 
puisse l’atteindre, car il developpe des forces mo¬ 
rales sur lesquelles le pouvoir humain n’a pas de 
prise (1). Prenez garde au prötre: il ne döpend 
que de Dien, et son influence est partout, dans le 
sanctuaire, dans la famille, dans l’öcole. Vous ne 
pouvez rien sur lui: -sa hierarchie n’est pas la 

(]) Esp. des lois, p. 971, liv. XXIV, cli. I et suiv. 
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vötre, il obeit 4 uno Constitution qui ne se tranche 
ni par la loi, ni par l’epee. Si vous regnez sur 
une nation catholique et que yous ayez le clerge 
pour ennemi, vous perirez töt ou tard, quand 
bien möme le peuple entier serait pour vous. 

MACHIAVEL. 

Je ne sa'° pas trop pourquoi il vous platt de 
faire du prötre un apötre de liberte. Je n’ai jamais 
vu cela, ni dans les temps anciens, ni dans les 
temps modernes; j’ai toujours trouve dans le 
sacerdoce un appui naturel du pouvoir absolu. 

Remarquez-le bien, si, dans l’interötde mon eta- 
blissement, j’ai dü faire des concessions 4 l’esprit 
democratique de mon epoque, si j’aipris le suffrage 
universel pour base de mon pouvoir, ce n’est 
qu’un artifice commandä par les temps, je n’en 
rdclame pas moins le benöfice du droit divin, je 
n’en suis pas moins roi par la gräce de Dieu. A ce 
titre, le clerge doit donc me soutenir, car mes 
principes d’autoritö sont conformes aux siens. Si, 
cependant, il se montrait factieux, s’il profitait de 
son influence pour faire une guerre sourde 4 mon 
gouvernement... 

MONTESQUIEU. 

Eh bien? 

MACHIAVEL. 

4 

Vous qui parlez de l’influence du clerge, vous 
ignorez donc 4 quel point il a su se rendre impo- 
pulaire dans quelques Zitats catholiques? En 



France, par exemple, le journalisme et la presse 
l’ont tellement perdu dans l’esprit des masses, ils 
ont tellement ruine sa mission, que si je regnais 
dans son royaume sayez-yous bien ce que je pour- 
rais faire? 


MONTESQUIEU. 

Quoi? 

MACHIAVEL. 

Jepourrais provoquer, dans l’Eglise, un schisme 
qui briserait tous les liens qui rattachent le clergö 
ä la cour de Rome, car c’est lä qu’est le noeud 
gordien. Je ferais tenir par ma presse, par mes 
publicistes, par mes hommes politiques le langage 
que Yoici: * Le christianisme est inddpendant du 
catholicisme; ce que le catholicisme defend, le 
christianisme le permet; l'independance duclerge, 
sa soumission ä la cour de Rome, sont des 
dogmes purement catholiques; un tel ordre de 
choses est une menace perpetuelle contre la süretd 
de l’Etat. Les fidöles du royaume ne doivent pas 
avoir pour chef spirituel un prince ötranger; c’est 
laisser l’ordre interieur ä la discrdtion dune 
puissance qui peut ötre hostile ä tout moment; 
cette hiörarchie du moyen 4ge, cette tuteile des 
peuples en enfance ne peut plus se concilier avec 
le gdnie viril de la civilisation moderne, avec ses 
lumiöres et son independance. Pourquoi aller 
chercher 4 Rome un directenr d es^ onsciences ? 
Pourquoi le chef de l’autoritd politique ne serait-il 
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pas en meme temps le chef de l’autorite reli- 
gieuse? Pourquoi le souverain ne serait-il pas 
pontife? » Tel est le langte que l’onpourrait faire 
tenir ä la presse, h la presse liberale surtout, et 
ce qu’il y a de trös-probable, c’est que la masse 
du peuple l’entendrait avec joie. 

MONTESQUIEU. 

Si vous pouviez le croire et si vous osiez tenter 
une semblable entreprise, vous apprendriez promp- 
tement et d’une maniöre ä coup sör terrible, ee 
qu’est la puissance du catholicisme, mömechez les 
nations oü il parait affaibli (1). 

MA.CHIA.VEL. 

Latenter, grandDieu! Mais je demande pardon, 
ä genoux, ä notre divin maltre, d’avoir seulement 
exposd; cette doctrine sacrilege, inspirde par la 
haine du catholicisme; mais Dieu, qui a institue le 
pouvoir humain, ne lui döfend pas de se garan- 
tir des entreprises du clerge, qui enfreint d’ail- 
leurs les prdceptes de l’Evangile quand il manque 
• de Subordination envers le prince. Je sais bien 
qu’il ne conspirera que par une influence insai- 
sissable, mais je trouverais le moyen d’arrOter, 
möme au sein de la cour de Rome, l’intention 
qui dinge Tinfluence. 

MONTESQUIEU, 

Comment? 

(1) Bsp. des lots, p. 393, liv. XXV, eh. XII. 



MACHIAVEL. 

11 me suffirait d’indiquer du doigtau Samt-Siege 
letat moral de mon peuple, frdmissant sous le 
joug de l’Eglise, aspirant äle briser, eapable de se 
demembrer ä son tour du sein de l’unite catko- 
lique, de se jeter dans le schisme de FEglise 
grecque ou protestante. 

MONTESQUIEU. 

La menaee au lieu de l’action! 

MACHIAVEL. 

Combien vous vous trompez, Montesquieu, et ä 
quel point ne meconnaissez vous pas mon respect 
pour le tröne pontifical! Le seul röle que je veuille 
jouer, laseule mission qui m'appartienneämoi sou¬ 
verain catholique, ce serait preciseinent d’ötre le 
ddfenseur de FEglise. Dans les temps actuels, 
vous le savez, le pouvoir temporel est gravement 
menaee, etpar la kaine irreligieuse, et par l’ambi- 
tion des pays nord de FItalie. Eh bien, je dirais 
au Saint-Pöre: Je vous soutiendrai contreeuxtous, 
je vous sauverai, c’est mon devoir, c’est ma mis¬ 
sion, mais du moins ne m’attaquez pas, soutenez 
moi de votre influence morale; serait-ce trop de- 
mander quand moi-meme j’exposerais ma popula- 
rite en me portant pour defenseur du pouvoir tem¬ 
porel, compldtement diserddite aujourd’hui, helas! 
aux yeux de ce qu’on appelle la ddmocratie euro- 
peenne. Ce peril ne m arrdterait point; non-seu- 
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lement je tiendrais en echee, de la part des Etats 
voisins, tonte entreprise contre la souverainete du 
Saint-Sidge, mais si,par malkeur, il dtait attaqud, 
si le Pape venait ä dtre ehassd des Zitats pontifi- 
caux, eomme cela s’est dejä vu, mes ba'ionnettes 
seules l’y ramöneraient et ly maintiendraient 
toujours, moi durant. 

MONTESQUIEU. 

En effet, ce serait un coup de maitre, car si 
vous teniez ä Rome une garnison perpetuelle, 
yous disposeriez presque du Saint-Siege, coinme 
s’il rdsidait dans quelque province de votre 
royaume. 

MA.CHIAVEL. 

Croyez-vous quaprds un tel Service rendu ä la 
papaute, eile refuserait de soutenir mon pouvoii*, 
que le Pape mdme, au besoin, refuserait de venir 
me sacrer dans ma capitale ? De tels evdnements 
sont-ils sans exemple dans l’histoire? 

MONTESQUIEU. 

Oui, tout se voit dans l’histoire. Mais enfin, 
si au licu de trouver dans la chaire de Saint- 
Pierre un Borgia ou un Dubois, comme vous 
paraissez y compter, vous aviez en face de vous 
un pape qui resistät ä vos intrigues et bravät 
votre coldre, que feriez-vous? 

MACHIAVEL. 

Alors, il faudrait bien s’y resoudre, sous pre- 

18 



206 — 


texte de defendre le pcmvoir temporel, je detar- 
minerals sa chute. 

MONTESQUIEU. 

Vou» avez ee que l’on appelle du gdnie! 



DIX-SEPTIEME DIALOGUE. 


MONTESQUIEU. 

J’ai dit que vous avez du gdnie; il en faut, vrai- 
ment, d’une certaine sorte, pour concevoir et 
exdcuter taut de ehoses. Je comprends mainte- 
naut l’apologue du dieu Wishnou; vous avez cent 
bras comme l’idole indienne, et cbacun de vos 
doigts touche uu ressort. De mßme que vous tou- 
chez tout, pourrez-vous aussi tout voir? 

MACHIA.VEL. 

Oui, car je ferai de la police une Institution si 
vaste, qu’au eoeur de mon poyaume la moitid des 
hommes verra l’autre. Me permettez-vous quel¬ 
ques ddtails sur l’organisation de ma police? 

MONTESQUIEU. 

Faiteg. 

MACHIAVBL. 

Je commencerai par crder un rainistdre de la 
police, qui sera le plus important de mes minis- 
töres et qui centralisera, tant pour l’extdrieur que 
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pour l’interieur, les nombreux Services dont je 
doterai eette partie de mon administration. 

MONTESQUIEU. 

Mais si vous faites cela, vos sujets verront im- 
mediatement qu’ils sont enveloppes dans un ef- 
froyable reseau. 

MACHIAVEL. 

Si ce ministöre deplait, je l’abolirai et je fappel- 
lerai, sivousvoulez, ministöre d’Iiltat. J’organiserai 
d’ailleurs dans les autres ministöres des Services 
correspondants, dont la plus grande partie sera 
fondue, sans bruit, dans ce que vous appelez au- 
jourd’hui ministöre de l’interieur et ministöre des 
affaires etrangöres. Vous entendez parfaitement 
qu’ici je ne m’occupe point de diplomatie, mais 
imiquement des moyens propres ä assurer ma sö- 
cnrite contre les factions, tant ä l’exterieur qu’ä 
l’interieur. Eh bien, croyez-le, sous ce rapport, je 
trouverai la plupart des monarques h peu prös 
dans la möme Situation que moi, c’est-ö-dire trös- 
disposes ä seconder mes vues, qui consisteraient 
ä creer des Services de police internationale dans 
l’interöt dune sftrete reciproque.’ Si, comme je 
nen doute guöre, je parvenais ä atteindre ce re- 
sultat, voici quelques-unes des formes sous les- 
quelles se produirait ma police ä l’exterieur: 
Hommes de plaisirs et de bonne compagnie dans 
les cours etrangöres, pour avoir i’oeil sur les 
intrigues des princes et des pretendants exiles, 
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revolutionnaires proscrits dont, h prix d’argent, 
je nedesespereraispas d’amener quelques-uns k me 
servir d’agents de transmission ä legard des ine¬ 
ndes de la demagogie tenebreuse; etablissement 
de journaux politiques dans les grandes capitales, 
imprimeurs et libraires plaees dans les memas 
eonditions et secretement subventionnes ponr 
suivre de plus prös, par la presse, le mouvement 
delapensee. 

MONTESQUIEU. 

Ce n est plus contre les factions de votre 
royaume, e’est contre l’äme meme de rhumanite 
que vons finirez par conspirer. 

MACHIAVEL. 

Vous le savez, je ne meffraie pas beaucoup des 
grands mots. Je veux que tout homme politique, 
qui voudra aller cabaler ä letranger, puisse dtre 
observe, signald de distance en distance, jusqu’il 
son retour dans mon royaume, oü on 1’incarcerera 
bei et bien pour quil ne soit pas en mesure de re- 
commencer. Pour avoir mieux en main le fil des 
intrigues revolutionnaires, je reve une combinai- 
son qui serait, je crois, assez habile. 

MONTESQUIEU. 

Et quoi donc, grand Dieu! 

MACHIAVEL. 

Je voudrais avoir un prince de rna maison, 
assis sur les marches de mon trona, qui jouerait 
au mecontent. Sa mission consisterait ä se poser 

18 . 
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60 liberal, en ddtracteur da mon gouvepneinent ©t 
ä rallier ainsi, pour les observer de plus pp&s, 
eeux qui, dans les» rangs leg plus dlevds de mon 
royauma, pourraient faire un peu de dömagogie. 
A cheval sur les mtrigues intdrieures et extd- 
rieures, le prinoe auquel je eonflerais eette rais- 
sio» ferait ainsi jouer un jeu de dupe & eeux qui 
ne seraient pas dans le geeret de la eomädie, 

MONTESQUIEU. 

Quoi! e’est ä un prince de votre maison que 
yous confieriez des attributions que vous classez 
vous-Hiöme dans la polioe? 

MACHIAVEL. 

Et pourquoi non ? Je eonnais des princes rd- 
gnants qui, dans l’exil, ont dtd attachds & la police 
secröte de oertains eabinets. 

MONTESQUIEU. 

Si je eontinue ä vous deouter, Machiavel, e’est 

poup avoir le deraier mot de eette effroyable 
gageure. 

MACHIAVEL, 

Ne vous indignez pas, monsieur da totes- 

quieu; dans 1 'Esprit des Iw, vous m’avez appeld 
grand homme (4). 

MONTESQUIEU. 

Vous me le faites expiep ohörement; c’est pour 
ma punition que je vous dcoute. Passes le plus 


0 ) ßsp. des Ms, p. 68 , livre VI, efcap, V, 
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vite que vous pourrez sur taut de ddtails sinis- 
tres, 

MACHIAVEL. 

Al’intdrieur.je suis obligö de rdtablir le cabinet 
noip. 

MONTESQUIEU. 

Rdtablissez. 

MACHIAVEL. 

Vos meilleurs rois an faisaient usage, II ne faut 
pas que le seoret des lettres puisse servir ä cou- 
vrir des eoraplots, 

MONTESQUIEU. 

C’est lä cse qui vous fait trembler, je le com- 
prends. 

MACHIAVEL. 

Vous vous trompez, car il y aura des complots 
sous mon rögne ; il faut qu’il y en ait. 

MONTESQUIEU« 

Qu’estrce encore ? 

MACHIAVEL. 

H y aura peut-6tre des complots vrais, je n’en 
rdponds pas; maisA coup sür il y aura des com*’ 
plots simulds. A de certains moments, co peut 
ötre un excelient moyen pour exciter la Sympa¬ 
thie du peuple en fayeur du prince, lorsque sa 
popularitd ddcrolt. En intimidant l’esprit public 
on obtient, au besoin, par 1 ä, les mesures de ri- 
gueur que l’on veut, ou l’on maintient celles qui 
existent, Les fausses conspirations, dont,bienan- 
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tendu, il ne faut user qu’avec la plus grande me- 
sure, ont encore un autre avantage: c’est qu’elles 
permettent de deeouvrir les eomplots reels, en 
donnant lieu ä des perquisitions qui eonduisent u 
rechercher partout la trace de ce qu’on soup- 
conne. 

Rien n’est plus preeieux que la vie du sou verain: 
il faut qu’elle soit environnee d’innombrables ga- 
ranties, e’est-ä-dire d’innombrables agents, mais 
il est necessaire en mdme temps que cette milice 
secrete soit assez habilement dissimulee pour que 
le souverain n’ait pas l’air d’avoir peur quand il 
se montre en public. On m’a dit qu’en Eui*ope les 
precautions ä cet dgard etaient tellement perfec- 
tionnees, qu’un prince qui sort dans les rues, 
pouvait avoir l’air d’un simple particulier, qui se 
promöne, sans garde, dans la foule, alors qu’il est 
environne de deux ou trois mille protecteurs. 

J’entends, du reste, que ma police soit par- 
semde dans tous les rangs de la societd. Il n’y 
aura pas de conciliabule, pas de comite, pas de 
salon, pas de foyer intime oü il ne se trouve une 
oreille pour recueillir ce qui se dit en tout lieu, a 
toute heure. Hdlas, pour ceux qui ont manie le 
pouvoir, c’est un phenomdne etonnant que la faei- 
lite avec laquelle les hommes se font les delateurs 
les uns des autres. Ce qui est plus etonnant en¬ 
core, c’est la facidte d’observation et d’analvse 
qui se ddveloppe chez ceux qui font dtat de la 
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police politique; vous n’avez aucune idee de leurs 
ruses, de leurs deguisements, de leurs instincts, 
de la passion quils apportent dans leurs reeher- 
elies, de leur patience, de leur impenetrabilite; il 
y a des liommes de tous les rangs qui font ce me- 
tier, comment vous dirai-je? par une sorte 
d’amour de l’art. 

MONTESQUIEU. 

Ah! tirez le rideau! 

■ MACHIAVEL. 

Oui, caril y a 1&, dans les bas-fonds, du pouvoir, 
des seerets qui terrifient le regard. Je vous epar- 
gne de plus sombres choses que vous n’en avez 
entendues. Avee le systöme que j’organiserai, je 
serai si completement renseigne, que je pourrai 
tolerer meme des agissements coupables, parce 
quA chaque minute du jour j’aurai le pouvoir de 
les arreter. 

MONTESQUIEU. 

Les tolerer, et pourquoi ? 

MACHIAVEL. 

Parce que dans les Etats europeens le monar- 
que absolu ne doit pas indiscrötement user de la 
force; parce qu’il y a toujours, dans le fond de 
la socidte, des activitös souterraines sur lesquelles 
on ne peut rien quand elles ne se formulent pas; 
parce qu’il faut eviter avec grand soin d’alarmer 
l’opinion sur la securite du pouvoir; parce que les 
partis se contentent de murarares, de taquineries 
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inoffensives, quandils sont rdduits ft l’impuissance 
et que pretendre ddsarmer jusqu’ä leur mauvaise 
humeur, serait une folie. On les entendra donc 
se plaindre, oft et lft, dans les journaux, dans leg 
livres; ils essaieront des allusions contre le 
gouvernement dans quelques discours ou dans 
quelques plaidoyers; ils feront, sous divers prd- 
textes, quelques petites raanifestations d’existence; 
tout cela sera bien timide, je vous le jure, et le 
public s’il en est informd, ne seragufcretentd que 
d’en rire. On me trouvera bien bon de supporter 
cela, je passerai pour trop debonnaire; voilft 
pourquoi je tolererai ce qui, bienentendu, me pa- 
raltra pouvoir 1‘fttre sans aucun danger : je ne 
veux pas mftrae que Ton puisse dire que mon gou» 
vernement est ombrageux, 

MONTESQUIEU. 

Ce langage me rappelle que vous avez laissd 
une lacune, et une lacune fort grave, dans vos 
ddcrets. 

MACHIAVEL, 

Laquelle? 

MONTESQUIEU. 

Vous n’avez pas touchd ft la libertä indivi¬ 
duelle, 

MACHIAVEL. 

Je n’y touoherai pas. 

MONTESQUIEU. 

Le croyez-vous? Si vous vous fttes rdservd la 



faeulte de tolerer, vous vous fite» prineipalement • 
reserve le droit d’empöeher tout ce qui vous pa- 
raitrait, dangereux. Si l’intöröt de l’Ktat, ou merae 
un soin un peu pressant, exige qu’un homme soit 
arröte, h la minute möme, dans votre royauine, 
comment pourra-t-on le faire s’il y a dans la 
lögislation quelque loi ä'habeas cmpus; si l’arres- 
tation individuelle est prdeddee de certaiftes for- 
malites, de cerlaines garanties? Pendant qu’on y 
procddera, le temps se passera. 

MACHIAVEL. 

Permettez; si je respectela liberte individuelle, 
je ne m’interdis pas k eet dgard quelques modi- 
flcations utiles k l’organisation judiciaire. 

MONTESQUIEU. 

Je le savais bien. 

MACHIAVEL. 

Oh! ne triomphez pas, ce sera la chose la plus 
simple du monde. Qui est-ce qui statue en ge- 
ndral sur la libertd individuelle, dans vos Etats 
parlementaires? 

MONTESQUIEU. 

C’est un conseil de magistrats, dont le nornbre 
et l’independance sont la garantie des justi- 
ciables. 

MACHIAVEL. 

C’est Ufte Organisation k coup sör vicieuse, car, 
comment voulez-vous qu’avec la lenteur des deli- 
bdrations d’un conseil, la justice puisse avoir la 



rapidile dappreliension lieeessaire 
faiteurs ? 
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MONTESQUIEU. 

Queis malfaiteurs? 

MAGI HAVEL. 

Je parle des gens qui eommettent des meurtres, 
des vols, des crimes et des delits justieiables 
du droit commun. II faut donner ä cette juri- 
diction l’unite d’action qui lui est neeessaire : 
je remplace votre conseil par un magistrat unique, 
Charge de statuer sur larrestation des malfäi- 
teui's. 

MONTESQUIEU. 

Mais il ne sagitpas ici de malfaiteurs; ä laide 
de cette disposition, vous menacez la liberte de 
tous ies citoyens; faites au liioins une distinction 
sur le titre de 1’accusation. 

MACHIAVEL. 

C’est Justement ce que je ne veux pas faire. 
Est-ce que celui qui entreprend quelque chose 
contre le gouvernement nest pas autant et plus 
eoupable que celui qui commet un crime ou un 
delit ordinaire? La passion ou la rnisere atte- 
nuent bien des fautes, mais qu’est-ce qui force les 
gens ä s’occuper de politique? Aussi je ne veux 
plus de distinction entre les delits de droit eoni- 
mun et les delits politiques. Oü donc, les gouver- 
nements modernes ont-ils l’esprit, delever des 
espöces de tribunes criminelles ä leurs detrac- * 
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teurs? Dans mon royaume, le journaliste insolent 
sera confondu, dans les prisons, avee le simpl« 
larron et comparallra, k eöte de lui, devant la ju- 
ridiction correctionnelle. Le conspirateur s’assiera 
devant le jury criminel, cöte k cdte avec le faus- 
saire, avec le meurtrier. C’est lä une excellente 
raodification legislative, remarquez-le, car l’opi- 
nion publique, en voyant traiter le conspirateur 
ä l’egal du malfaiteur ordinaire, finira par con- 
fondre les deux genres dans le meme mepris. 

MONTESQUIEU. 

Vous ruinez la base meme du sens moral; mais 
que vous importe? Ce qui metonne, c’est que vous 
conserviez un jury criminel. 

MACHIAVEL. 

Dans les Etats centralises comme le mien, ce 
sont les fonctionnaires publics qui designent les 
membres du jury. En matiere de simple delit poli- 
tique, mon ministre de la justice pourra toujours, 
quand il le faudra, composer la chambre des juges 
appeles k en connaitre. 

MONTESQUIEU. 

Votre legislation interieure est irreprochable; 
il est temps de passer k d’autres objets. 
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III* PARTIE. 


1)IX-HUITIRMK DIALOGUE. 


MONTESQUIEU. 

Jusqu’ä präsent vous ne vous ötes occupö que 
des formes de votre gouvernement et des lois de 
rigueur, nöcessaires pour le maintenir. (Test 
beaueoup; ce n’est rien encore. II vous reste X 
räsoudre le plus difficile de tous les problöraes, 
pour un souverain qui veut affecter le pouvoir 
absolu dans un Etat europöen, fagonne aux 
raoeurs repräsentatives. 

MACHIAVEL. 

Quel est donc ce problöme ? 

MONTESQUIEU. 

(Test celui de vos finances. 



MACHIAVEL. 

Cette question n’est point restee dtrang&re 
roes preoccupations, car je me souviens de vous 
avoip dit que tout, en definitive, se resoudrait pap 
une question de chiffpes. 

MONTESQUIEU, 

Fopt bien, mais ici c’est la nature meine des 
choses qui va vous resister. 

MACHIAVEL. 

Vous m’inqnietez, je vous lavoue, cap je dato 
dun siöele de barbarie sous le rapport de l’eco- 
nomie politique et j’entends fort peu de chose i\ 
ces matiöres. 

MONTESQUIEU. 

Je me rassure poup vous. Pepmettez-moi tou- 
tefois de vous adresser une question. Je me sou¬ 
viens d’avoir öcrit, dans i 'Esprit des lois, que le 
monapque absolu etait astreint, pap le principe de 
son gouvernement, h n’imposer que de faibles 
tributs ä ses sujets (1). Donnerez-vous du moins 
aux vötres cette satisfaction? 

MACHIAVEL. 

Je ne m’y engage pas et je ne connais rien, en 
verite, de plus contestable que la proposition que 
vous avez emise lä. Comment voulez-vous que 
lappareil du pouvoir monarcliique, leclat et la 
representation d’une grande cour, puissent exister 

(1) Bsp. des lois, p. 80. chap. X, liv. XIII. 



sans imposer ft uno nation de lourds saerifiees? 
Yotre thöse peut ötrevraie en Turqnie, on Perse, 
que sais-je! ehez de petits peuples sans iiulustrie, 
qui n auraient d’ailleurs pas le moyen de payer 
l’impöt; mais dans les societes europeennes, ofi 
la richesse deborde des sources du trqvail, et so 
presente sous tant de formes ft l’impot, 0(1 le luxe 
est un moyen de gouvernement, oft 1 entretien et 
la depense de tous les Services publics sont een- 
tralises entres les mains de l’Etat, oft toutes 
les liautes charges, toutes les dignites sont 
salariees ft grands frais, connnent voulez-vons 
encore une fois que l’on se borne ft de modiques 
tributs, comme vous dites, quand, avee cela, on 
est souverain maitre? 

MONTESQUIEU. 

C’est tres juste et je vous abandonne ma thöse, 
dont le veritable sens vous a d’ailleurs eehappe. 
Ainsi, votre gouvernement cofttera eher; il est 
evident qu’il cofttera plus eher qu’un gouverne¬ 
ment representatif. 

MACHIAVEL. 

C’est possible. 

MONTESQUIEU. 

Oui, mais c’est ici que commence la ilifficulte. 
Jesais comment les gouvernements representatifs 
pourvoient ft leurs besoins financiers, mais je n ai 
aucune idee des moyens d’existense du pouvoir 
absolu dans les societes modernes. Si j’interroge 
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le passe, je vois trös-clairement qu’il ne peut 
subsister qu'aux eonditions suivantes : il faut, en 
premier lieu, que le monarque absolu soit un 
chef militaire, vous le reeonnaissez sans doute, 

MACHIAVEL. 

Oui. 

MONTESQUIEU. 

II faut, de plus, qu il soit conquerant, car c’est 
ä la guerre qu il doit demander les prineipales 
ressourees qui lui sont necessaires pour entre- 
tenir son faste et ses armees. S’il les demandait 
ä l’impöt, il ecraserait ses sujets. Vous voyez par 
lä que ce n’est pas, parce que le monarque absolu 
ddpense moins, qu’il doit menager les tributs, mais 
parce que la loi de sa subsistance .est ailleurs. 
Or, aujourd’hui, la guerre ne rapporte plus de 
profits ä ceux qui la font : eile ruine les vain- 
queurs aussi bien que les vaincus. Voilä une 
source de revenus qui vous echappe. 

Restent les impöts, mais, bien entendu, le 
prince absolu doit pouvoir se passer, ä cet egard, 
du consentement de ses sujets. Dans les Ötats des- 
potiques, il y a une fiction ldgale qui lern* permet 
de les taxer discrdtionnairement: en droit, le 
souverain est cense posseder tous les biens de ses 
sujets. Quand il leur prend quelque chose, il ne 
fait donc que reprendre ce qui lui appartient. De 
la sorte, point de resistance. 

Enfin, il faut que le prince puisse disposer, 
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sans discussion comme sans contröle, des ressour- “ 
ces que lui a procu rees Vimpöt. Tels sont, en cette 
matiöre, les errements inevitables de l’absolu- 5 , 
tisme; convenez qu’il y aurait beaueoup ä faire 
pour en revenir lä. Si les peuples modernes sont 
aussi indifferents que vous le dites, ä. la perte de - 

leurs libertes, il n’en sera pas de möme quand i= 

il s’agira de leurs interöts; leurs intdröts sont lies - 
ä un regime dconomique exclusif du despotisme • * 

si vous n’avez par l’arbitraire en flnances, vous 
ne pouvez pas l’avoir en politique. Votre rögne 
entier secroulera sur le chapitre des budgets. 

MACHIAVEL. » 

Je suis fort tranquiüe sur ce point, comme sur 
le reste. 

MONTESQUIEU. 

C’est ce qu’il faut voir; allons au fait. Le vote B 

des impöts, par les mandataires de la nation, est % 

la regle fondamentale des Etats modernes: accep- N - 
terez-vous le vote de l’impöt? ' 

MACHIAVEL. \ 

Pourquoi non ? 

MONTESQUIEU. ‘ 

Oli! prenez garde, ce principe est la consdcra- 
tion la plus expresse de la souverainetd de la 
nation; car lui reconnaitre le droit de voter l’im- 
pöt, c’est lui reconnaitre celui de le refuser, de le 
limiter, de rdduire ä rien les moyen d’action du 



prince, et, par suite, de l’aneantir lui-meme, au 
besoin. 

MACHIAVEL. 

Vous etes categorique. Continuez. 

MONTESQUIEU. 

Ceux qui votent l im put sont eux-memes des 
eontribuables. Ici leurs interets sont etroitement 
solidaires de ceux de Ja nation, - en un point oft 
eile aura necessairement les yeux ouverts. Vous 
allez trouver ses mandataires aussi peu accom- 
modants sur les credits legislatifs, que yous les 
avez trouvds faciles sur le cbapitre des libertes. 

MACHIAYEL. 

C’est ici que la faiblesse de l’argument se deeou- 
vre : je vous prie de prendi*e note de deux consi- 
ddrations que vous avez oubliees. En premier lieu 
les mandataires de la nation sont salaries; con- 
tribuables ou non, ils sont personnellement 
desinteresses dans le vote de l’impöt. 

MONTESQUIEU. 

Je conviens que la combinaison est pratique, et 
la remarque judicieuse. 

MACHIAYEL.' 

Vous voyez l’inconvönient d’envisager trop 
systömatiquement les choses ; la moindre modifi- 
cation habile fait tout varier. Vous auriez peut- 
ßtre raison si j’appuyais mon pouvoir sur l’aris- 
tocratie, ou sur les classes bourgeoises qui pour- 
raient, in. un moment donne, me refüser leur eon« 



cours; mais, ensecondlieu,j’ai pour base d'action 
le Proletariat, dont la masse ne possede rien. Les 
eharges de l’Etat ne pösent presque pas sur eile, et 
je ferai meine en sorte qu’elles n’y pösent pas du 
tout. Les mesures fiscales preoecuperont peu les 
classes ouvrieres; eiles ne les atteindront pas. 

MONTESQUIEU. 

Si j’ai Men compris, eeci est tres-elair : vous 
faites payer ä ceux qui possödent, par la volonte 
souveraine de ceux qui ne possedent pas. C’est la 
ranqon que le nombre et la pauvrete imposant h la 
rickesse. 

MA.CHIA.YEL. 

N’est-ce pas juste?^ 

MONTESQUIEU. 

Ce n’est pas meme vrai, car dans les societes 
actuelles, au point de vue economique, il n’y a ni 
ricke, ni pauvre. L’artisaii de la veille est le bour¬ 
geois du lendeiüain, en vertu de la loi du travail. 
Si vous atteignez la bourgeoisie territoriale ou 
industrielle, savez-vous ce que vous faites? 

Vous rendez en realite lemancipation par le 
travail plus difficile, vous retenez un plus grand 
nombre de travailleurs dans les liens du Prole¬ 
tariat. C’est une aberration que de croire que 
le proletaire peut profiter des atteintes portees 
ä la production. Eu appauvrissant par des lois fis¬ 
cales ceux qui possödent, on ne cree que des situa- 



tions factices et, dans un temps donne, on apau- 
vrit meme ceux qui ne possödent pas. 

MACHIAVEL. 

Ce sont de belles theories, mais je suis bien 
decide ä vous en opposer de tont aussi belles, si 
vous le voulez. 

MONTESQUIEU. 

Non, car vous navez pas encore resolu le pro- 
blöme que je vous ai pose. Obtenez d’abord de 
quoi faire face aux depenses de la souverainete 
absolue. Ce ne sera pas si facile que vous le pen- 
sez, meme avec une chambre legislative dans 
laquelle vous aurez la majorite assuree, meme 
avec la toute-puissance du mandat populaire dont 
vous etes investi. Dites-moi, par exemple, com- 
ment vous pourrez plier le mecanisme finaneier 
des Etats modernes aux exigences du pouvoir 
absolu. Je vous le repete, c’est la nature meme 
des choses qui resiste ici. Les peuples polices de 
lEurope ont entoure Tadministration de leurs 
flnances, de garanties si etroites, si jalouses, si 
multiplides, qu’elles ne laissent pas plus de place 

ä la perception qu ü 1 emploi arbitraire des deniers 
publics. 

MACHIAVEL. 

Quel est donc ce merveilleux systöme? 

MONTESQUIEU. 

Je puis vous l’indiquer en quelques mots. 

La perfection du systdme finaneier, dans les 



temps modernes, repose sur deux bases fonda- 
mentales, le contrdle et Ja pMitiM. C’est lä que 
reside essentiellement la garantie des contribua- 
bles. Un sonverain ne pourrait pas y toucher 
sans dire indirecteraent ä ses sujets: Vous avez 
l’ordre, je veux le desordre, je veux l’obscurite 
dans la gestion des fonds publics; j en ai besoin 
parce qu’il y a une foule de depenses que je veux 
pouvoir faire sans votre approbation, de deficits 
que je veux pouvoir masquer, de recettes que je 
veux avoir le moyen de deguiser ou de grossir 
suivant les circonstances. 

MACHIAVEL. 

Vous döbutez bien. 

MONTESQUIEU. 

Dans les pays libres et industrieux, tout le 
monde sait les finances, par necessite, par inte- 
rdt et par dtat, et votre gouvernement ä cet egard 
ne pourrait tromper personne. 

MACHIAVEL. 

Qui vous dit qu’on veuille tromper ? 

MONTESQUIEU. 

Toute 1 ’oeuvre de fadministration flnanciöre, si 
vaste et si compliquöe qu’ellesoit dans ses details, 
aboutit, en derniöre analyse, ä deux opdrations 
fort simples, recevoir et depenser. 

C est autour de ces deux ordres de faits finan- 
ciers, que gravite la multitude des lois et des 
röglements speeiaux, qui ont encore pour objet 
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une cliosc fort simple : faire en sorte que le con- 
tribuahle ne paye que l'impöt necessaire et regu- 
lierement etabli, faire en sorte que le gouveme- 
ment ne puisse appliquer les fonda publica qiut 
des depenses approuvees par la nation. 

Je laisse de cöte tout ce qui est relatif ä, l’as- 
siette et au mode de perception de l’impöt, aux 
moyens pratiques d’assurer l’integralite de la 
reeette, fordre et la precision dans le mouvement 
des fonds publics; ce sont lä des details de comp- 
tabilite dont je n'ai point il vous entretenir. Je 
veux seulement vous montrer comment la pu- 
blicite marclie avec le contröle, dans les systemes 
de finance politique les mieux organises de FEu- 
rope. 

Un des problemes les plus importants ä resou- 
dre, etait de faire sortir completeinent de l’obscu- 
rite, de rendre visibles ü tous les yeux les ele- 
ments de recettes et de döpenses sur lesquels 
est base Femploi de la fortune publique entre 
les mains des gouvernements. Ce resultat a ete 
atteint par la creation de ce que Fon appelle, en 
langue moderne,. le budget de FEtat, qui est 
l’apercu ou l’etat estimatif des recettes et des 
depenses, prevues non pas pour une periode de 
ternps eloignee, mais chaque annöe pour le Ser¬ 
vice de l’annee suivante. Le budget annuel est 
donc le point Capital, et en quelque sorte gendra- 
teur, de la Situation financiöre, qui s’ameliore 



ou s'aggrave, eil proportion de ses resultats 
constates. Les parties qui le composent sollt 
preparöes par les differents ministres dans le 
departement desquels les Services ä ponrvoir 
sont places. Ils prennent pour base de leur tra- 
vail les allocations des budgets anterieurs, eu y 
introduisant les modifications, additions et retran- 
chements necessaires. Le tout est adresse au mi- 
nistre des finances, qui centralise les documents 
qui lui sont transrais, et qui presente äl’assemblee 
legislative, ce que Von appelle le projet du budget. 
Ce grand travail publie, iraprime, reproduit dans 
mille journaux, devoile ä tous les yeux la poli- 
tique interieure et exterieure de l’Etat, Vadinmis- 
tration civile, judiciaire et militaire. II est 
examine, discute et vote, par les representants 
du pays, apres quoi il est rendu executoire de la 
m&me maniöre que les autres lois de l’Etat. 


MACHIAVEL. 

w 

Permettez-inoi d’admirer avec quelle nettete de 
deduction et quelle propriete de termes, tout h fait 
modernes, l’iUustre auteur de XEspi'it des lois a 
su se degager, en matiere de finances, des thdo- 
ries un peu vagues et des termes quelquefois un 
peu ambigus du grand ouvraga qui l’a rendu im- 
mortel. 


MONTESQUIEU. 


1/Esprit des Um liest pus un traite de finances. 
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MACHIAVEL. 

Votre sobriete sur ce point merite dautant 
plus detre louee, que vous auriez pu en parier 
trös-eompdtemment. Veuillez donc continuer, je 
vous prie, je vous suis avee le plus grand intdret. 



DIX-NEUVIEME DIALOQUE. 


MONTESQUIEU. 

La cröation du systöme budgetaire a entratne, 
on peut le dire, avec eile toutes les autres ga- 
ranties financiöres qui sont aujourd’hui le partage 
des sociötes politiques bien reglees. 

- Ainsi, la premidre loi qui se trouve necessaire¬ 
ment imposde par leconomie du budget, c’est que 
les credits demandes soient en rapport avec les 
ressources existantes. C’est lä. un equilibre qui 
doit se traduire constamment aux yeux par des 
chiflres röels et authentiques. et pour mieux as- 
surer cet important resultat, pour que le legisla- 
teur qui vote sur les propositions qui lui sont 
faites ne subisse aucun entralnement, on a eu re- 
eours ä une mesure trds-sage. On a divise le 
budget general de l’Etat en deux budgets dis- 
tincts : le budget des ddpenses et le budget des re- 
cettes , qui doivent 6tre votes separöment, chacun 
par une loi spöciale. 



De eette meutere, Fattention du legislateur es! 
obligee de so concentrer, tour ü tour, isolement, 
sur la Situation active et passive, et ses det r.ni- 
nations ne sont pas l'avanee influeneees ]•;.!•! i 
balance generale des reeettes et des döpenses, 

Ii contröle scrupuleusement ces deux dlöni:'::K 
et c’est, en dernier lieu, de leur comparaisua, de 
lenr dtroite harmonie, que nait le vote gdneral du 
budget. 

MACHIAVEL. 

Tout cela est fort bien, mais est-ce que par 
hasard les depenses sont renferntees dans un eercle 
infranchissable par le vote legislatif? Est-ce que 
cela est possible ? Est-ce qu’une chambre peilt, saus 
paralyser l’exercice du pouvoir exdcutif, tiefend re 
an sonverain de pourvoir, par des mesures d’ur- 
gence, t\ des ddpenses imprövues? 

MONTESQUIEU. 

Je vois bien que cela vous g£ne, mais je ne 
puis le regretter. 

MACHIAVEL. 

Est-ce que, dans les Etats constitutionnels eux- 
ntemes, la faculte n’est pas formellement re- 
servöe au souverain, d’ouvrir, par ortlonnanees, 
des credits supplementaires ou extraordinaires 
dans rintervalie des sessions legislatives? 

MONTESQUIEU. 

C’est vrai, mais h ime condition, c’est que ces 
ordonnances soient converties en lois h la reu- 
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nion des Chambres. II faut que leur approbatiun 
intervienne. 

MACHIAVEL. 

Quelle intervienne une fois que la döpense est 
engagee, pour ratifier ce qui est fait, je ne le 
trouverais pas mauvais. 

MONTESQUIEU. 

Je le ci*ois bien; mais, malheureusement, on 
ne s’en est pas tenu lä. La Idgislation financiere 
moderne la plus avancöe interdit de deroger aux 
previsions normales du budget, autrement que par 
des lois portant ouverture de crödits suppldmen- 
taires et extraordinaires. La döpense ne peut plus 
6tre engagee sans l’intervention du pouvoir lögis- 

latif. 

MACHIAVEL. 

Mais alors on ne peut mOme plus gouverner. 

. MONTESQUIEU. 

II paralt que si. Les Ötats modernes ont rd- 
fldchi que le vote legislatif du budget finirait par 
ötre illusoire, avec les abus des credits suppldmen- 
taires et extraordinaires; qu’en definitive la de- 
pense devait pouvoir Mre limitde, quand les res- 
sources l’etaient naturellement; que les dvdne- 
ments politiques ne pouvaient faire varierlesfaits 
financiers d’un instant ä l’autre, et que l’inter- 
valle des sessions netait pas assez long pour qu il 
ne füt pas toujours possible d’y pourvoir utile- 
ment par un vote extra-budgdtaire. 


20 . 
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On est alld plus loin encore; on a voulu qu’une 
fois les ressourees votees pour tels et tels Services, - 
eiles pussent revenir au tresor si eiles n etaient J 
pas employees; on a pense qu’il ne fallait pas que 
le gouvernement, tout en restant dans les limites : 
des credits alloues, pöt employer les fonds dun 
Service pour les affecter 4 un autre, couvrir ® 
celui-ci, ddcouvrir celui-la, au moyen de vire- ® 
ments de fonds operes de ministöre ä ministöre, I; 
par voie d’ordonnances; car ce serait eluder leur a 
destination legislative et revenir, par un detour « 
ingenieux, h larbitraire financier. 

On a imagine, ä cet effet, ce que l’on appelle la - 
spdcialiU? des crddits par chapitres, c est-h-dire que 
le vote des depenses a lieu par chapitres spöciaux 5 
ne contenant que des Services correlatifs et de l 
mSme nature pour tous les ministöres. Ainsi, par 
exemple, le chapitre A comprendra, pour tous les 
ministöres, la depense A, le chapitre B la de- # 
pense B et ainsi de suite. II rösnlte de cette com- 
binaison que les credits non employes doivent 
6tre annules dans la comptabilite des divers mi¬ 
nistöres et reportös en recettes au budget de 
1 annee suivante. Je nai pas besoin de vous dire 
que la responsabilitd ministerielle est la sanction 
de toutes ces mesures. Ce qui forme le couronne- 
ment des garanties financiöres, c’est l’etablisse- 
mentdune chambre des comptes,sorte de cour de 
cassation dans son genre, Charge e dexercer, d’une 
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maniöre permanente, les fonetions de juridiction 
et de eontröle sur le compte, le maniement et 
l’emploi des deniers publics, ayant möme pour 
mission de signaler les parties de l'administration 
financidre qui peuvent 6tre ameliorees au double 
point de vne des döpenses et des recettes. Ces 
explications suffisent. Ne trouvez-vous pas qu’avec 
une Organisation eomme celle-lä, le pouvoir ab- 
solu serait bien embarrasse ? 

MACHIAVEL. 

Je suis encore atterrd, je vous l’avoue, de cette 
incursion financiöre. Vous mavez pris par mon 
cötd faible : je vous ai dit que je m’entendais fort 
peu h ces matiöres, mais j’aurais, eroyez-le bien, 
des ministres qui sauraient retorquer tout cela et 
ddmontrer le danger de la plupart de ces me- 
sures. 

MONTESQUIEU. 

Ne le pourriez-vous pas ün peu vous-möme ? 

MACHIAVEL. 

Si fait. A mes ministres le soin de faire de 
beiles theories; ce sera leur principale occupa- 
tion; quant h moi, je vous parlerai flnances plutöt 
en politique quen öconomiste. II y a une chose 
que vous ötes trop porte ä oublier, c’est que la 
matiöre des flnances est, de toutes les parties de 
la politique, celle qui se pröte le plus aisement aux 
maximes du traitd du Prince. Ces Zitats qui ont 
des budgets si methodiquement ordonnös et des 
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<5critures officielles si bien en rögle, me font l’effet 
de ces eommercants qui ont des livres parfaite- 
ment tenus et se ruinent bei et bien finalement. 
Qui done a de plus gros budgets que vos gouver- 
nements parlementaires? Qu’est-ce qui coüte plus 
eher que la Republique democratique des Etats- 
Unis, que la Republique royale d’Angleterre? II 
est vrai que les immenses ressources de cette 
derniöre puissance sont mises au Service de la po- 
litique la plus profonde et la mieux entendue. 

MONTESQUIEU. 

Vous netes pas dans la question. Aquoi Youlez- 
vous en venir? 

MACHIAVEL. 

A ceci: c’est que les rögles de Tadrainistration 
financiöre des Etats n’ont aucun rapport avec 
eelles. de leconomie domestique, qui paralt 6tre 
le type de vos conceptions. 

MONTESQUIEU. 

Ah! ah! la meme distinction quentre la poli- 
tique et la morale? 

MACHIAVEL. 

Eh bien oui, cela n’est-il pas universellement 
reconnu, pratique? Les choses nötaient-elles pas 
ainsi möme de votre temps, beaucoup moins 
avance cependant sous ce rapport, et nest-ce 
pas vous-mdme qui avez dit que les Zitats se per- 
mettaient en finances des dcarts dont rougirait le 
Als de familie le plus derdgld ? 
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MONTESQUIEU. 

(Test. vmi, j’ai tlit cela, mais si vous en tirez uu 
Argument favorable ;i votre thöse, e’ost uno ren¬ 
table surprise pour moi. 

MACHIAVEL. 

\\>us voultiz dire. sans doute, qu’il ne fallt pas 
se prävaloir de ce qui se fait, mais de ce qui doi< 
se faire. 

MONTESQUIEU. 

Precisement. 

* MACHIAVEL. 

Je reponds qu’il faut vouloir le possible, et que 
ee qai se fait imiversellement ne peilt pas ae pas 
se faire. 

MONTESQUIEU. 

Ceci est de la pratique pure, j’ea coaviens. 

MACHIAVEL. . 

Kt j’aiquelque ideeque si nous faisioas la balance 
des comptes, comme vous dites, mon gouverae- 
• ment, tout absolu qu il est, coüterait moins eher 
que le vötre; mais laissons cette dispute qui 
serait sans interet. Vous vous trompez vraiment 
bien, si vous croyez que je m’afflige de la perfee- 
tion des systemes de finanees que vous venez de 
m’expliquer. Je me rejouis avec vous de la regu- 
larite de la perception de l’impöt, de l’integralite 
de la recette; je me rejouis de l’exactitude des 
comptes, jenven rejouis trös-sincärement. Croyez- 
vous donc qu’il s’agisse, pourle souverain absolu. 
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de mettre les mains dans les coflres de l’Etat, de 
manier lui-möme les deniers publics. Ce luxe de 
preeautious est vraiment pueril. Est-ce que le 
danger est-lä ? Tant mieux, encore une fois, si les 
fonds se recueillent, se meuvent et circulent avec 
la preeision miraculeuse que vous m’avez annon- 
eee. Je corapte justement faire servir ä la splen- 
deur de mon rögne toutes ces merveilles de 
comptabilite, toutes ces beautes organiques de la 
matiöre financiöre. 

MONTESQUIEU. 

Vous avez le vis comica. Ce qu’il y a de plus 
etonnant pour moi dans vos theories financiöres, 
c est qu’elles sont en contradiction formelle avec 
ce que vous dites ä cet egard dans le traite du 
prince, oü vous recommandez severement, non 
pas seulement leconomie en fiuances, mais meme 
l’avarice (1). 

MACHIAVEL. 

Si vous vous en etonnez, vous avez tort, car 
sous ce point de vue les temps ne sont plus les 
m6mes, et lun de mes principes les plus essen- 
tiels est de maccommoder aux temps. Revenons 
et laissons d abord un peu de cöte, je vous prie, ~ 
ce que vous m’avez dit de votre chambre des 
comptes: cette Institution appartient-elle ä l’ordre 
judiciaire? 


Traite du Prince, p. 108, ch. X VI. 
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MONTESQUIEU. 

Non. 

MACHIAVEL. 

C’est donc un corps purement administrativ J e le 
suppose parfaitement irreprochable. Mais la belle 
avauce quand il a verifie tous les coraptes! Ern- 
peehe-t-il que les credits ne se votent, que les de- 
penses ne se fassent? Ses arrets de verification 
n’en apprennent pas plus sur la Situation que les 
budgets. C’est une cliambre d’enregistrement sans 
remontrance, c’est une institution ingenue, n’en 
parlons donc pas, je la maintiens, sans inquie- 
tude, teile qu’elle peut etre. 

MONTESQUIEU. 

Vous la maintenez, dites-vous! Vous comptez 
donc toucher aux autres parties de l’organisation 
financiöre? 

MACHIAVEL. 

Vous n’en doutiezpas, j’imagine. Est-cequ’apres 
un coup d’Etat politique, un coup d’Etat financier 
n’est pas inevitable ? Est-ce que je ne me servirai 
pas de la toute-puissance pour cela comme pour 
le reste ? Quelle est donc la vertu magique qui 
preserverait vos röglements financiers? Je suis 
comme ce geant de je ne sais quel conte, que 
des pygmees avaient Charge d’entraves pendant 
son sommeil; en se relevant, il les brisa sans s’en 
apercevoir. Au lendemain de mon avenement, il 
ne sera möme pas question de voter le budget; 



je le decreterai extraordinairemeut, j'ouvrirai 
dictatorialement les credits necessaires et je les 
ferai approuver par mon conseil d’Etat. 

MONTESQUIEU. 

Et vous continuerez ainsi ? 

MACHIAVEL. 

Non pas. Des l’annee suivante je rentrerai dans 
la legalite; car je n’entends rien ddtraire direete- 
ment, je vous l’ai dit plusieurs fois dejä. On a 
regiemente avant moi, je regleinente ä mon tour. 
Vous inavez parle du vote du budget, par deux 
lois distinctes : je considere cela comme une mau- 
vaise mesure. On se rend bien mieux compte 
dune Situation fmanciere, cpiand on vote en meine 
tewps le budget des recettes et le budget des de- 
peuses. Mon gouvernement est un gouvernement 
laborieux; il ne faut pas que le temps si pre- 
eieux des deliberations publiques se perde en 
discussions inutiles. Dorenavant le budget des 
recettes et celui des depenses seront compris dans 
une seule loi. 


MONTESQUIEU. 

Bien. Et la loi qui interdit d’oavrir des credits 
supplementäres, autrementquepar un vote. prea- 
lable de la Chambre ? 


MACHIAVEL. 

J e l’abroge; vous eil comprenez assez la rai- 
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MONTESQUIEU. 

Oui. 

MACHIAVEL. 

C’est une Ioi qui serait inäpplieable sotis tous 
les regimes. 

MONTESQUIEU. 

Et la specialite des credits, Ie vote par clia- 
pitres ? 

MACHIAVEL. 

II est impossible de le maintenir: on ne vote'rä 
plus le budget des depenses par chapitres, raais 
par ministöres. 

MONTESQUIEU. 

Gela me paralt gros comrne urie montagne', car 
le vote par ministöre ne donne pöür ehacun d’eux 
qu’än total ä examiner. C’est se servir, potfr ta- 
miser les döpenses -publiques, d’un tounöäü sans 
fond au lieu d’un crible. 

MACHIAVEL. 

Cela n’est pas exaet, car chaque credit, porteen 
bloc, prösente des ölements distinets, des chapitres 
comme vous dites ;• on les examinera si Ton veut, 
mais on votera parministöre, avec fa'cültö de Vire¬ 
ments d’un chapitre ä un autre. 

MONTESQUIEU. 

Et de ministere ä ministöre ? 

MACHIAVEL. 

Non, je ne vais pas jusque-lä; je veux rester 
dans les limites de la nöcessitö. 

21 



MONTESQUIEU. 

Vous etes d’une moderation accomplie, et vous 
eroyez que ces innovations financieres ne jette- 
ront pas l’alarme dans le pays ? 

MACHIAVEL. 

Pourquoi voulez-vous qu’elles alarment plus 
(pie mes autres mesures politiques ? 

MONTESQUIEU. 

Mais parce que celles-ci touclient aux interets 
materiels de tout le monde. 

MACHIAVEL. 

Oh! ce sont-lä des distinctions bien subtiles. 

MONTESQUIEU. 

Subtiles! je trouve le mot bien choisi. N’y met- 
tez done pas de subtilitö vous-me ine, et dites 
simplement qu’un pays qui ne peut pas defendre 
ses libertes, ne peut pas defendre son argent. 

MACHIAVEL. 

De quoi pourrait-on se plaindre, puisque j’ai 
eonserve les principes essentiels du droit public en 
mattere financiöre? Est-ce que l’impöt n’est pas 
reguliörement etabli, reguliörement percu, les cre- 
dits regulierement votes? Est-ce qu’ici, conune ail- 
leurs, tout ne s’appuie pas sur la base du suffrage 
populaire? Non, sans doutc, mon gouvernement 
n’est pas reduit ö rindigence. Le peuple qui m’a 
acclame, non-seulement souffre aisöment leclat 
du tröne, mais il le veut, il le recherche dans un 
prince qui est l’expression de sa puissar/ce. Il ne 
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liait reellement qu une ehose, c’est ia inchesse de 
ses egaux. 

MONTESQUIEU. 

Ne vous dchappez pas encore; vous netos pnx 
au bout; je vousramene (Tune inain inflexible au 
budget. Quoi que vous disiez, son Organisation 
meine comprime le developpement de votre puis- 
sance. C’est un cadre qu'on peut franchir, mais 
on ne le franchit quä ses risques et perils. II 
est publie, on en connalt. les elements, il reste l;'i 
eomme le baromötre de la Situation. 

MACHIAVEL. 

Finissons-en donc sur ee point, puisque vous le 
voulez. 




VINGTIEME DIALOGUE. 


MACHIAVBL. 

Le budget est un eadre, dites-vous; oui, mais 
c’est un eadre elastique qui s’etend autant qu on 
le veut. Je serai toujours au dedans, jamais au 
dehors. 

MONTESQUIEU. 

Que youlez-vous dire ? 

MACHIAVEL. 

Est-ee ä moi qu’il appartient de vous apprendre 
comment les choses se passent, möme dans les 
Etats dont l’organisation budgetaire est poussee ä 
son plus haut point de perfection? La perfection 
consiste pröcisement ä savoir sortir, par des ar- 
tifices ingenieux, d’un Systeme de limitation pu- 
rement fictif en rdalite. 

Qu’est-ce que votre budget annüellement votd ? 
Pas autre chose qu’un röglement provisoire, qu’un 
apereu, par äpeu pr&s, des principaux Evenements 
financiers. Jamais la Situation n’est definitive 

21. 



qu’apres Fachövement des depenses que la neees- 
site a fait naltre pendant le cours de Fannee. On 
reconnalt, dans vos budgets, je ne sais combien 
d’espöees de eredits qni repondent h toutes los 
eventualites possibles : les eredits complemen- 
taires, supplementaires, extraordinaires, provi- 
soires, exceptionnels, que sais-je? Et ehacun de 
ces eredits forme, ä lui seul, autant de budgets dis- 
tincts. Or, voici comment les choses se passeut: 
le budget general, celui qui est vote au commen- 
cement de lannee, porte au total, je suppose, un 
credit de 800 millions. Quand on est arrive ü la 
moitie de Fannee, les faits financiers ne repondent 
dejit plus aux premiSres prdvisions; alors on prä¬ 
sente aux Chambres ce que Fon appelle un budget 
rectificatif, et ce budget ajoute 100 millions, 
150 millions au ebiffre primitif. Arrive ensuite le 
budget supplementaire : il y ajoute 50 on 60 mil¬ 
lions ; vient enfin la liquidation qui ajoute 15, 
20 ou 30 millions. Bref, <\ la balance generale des 
comptes, lecarttotal est d’untiers de la depensepre- 
vue. C’est sur ce dernier chiffre que survient, en 
forme d’horaologation, le yote legislatif des Cham¬ 
bres. De cette maniöre, au bout de dix ans, on peut 
doubler et meme tripler le budget. 

MONTESQUIEU. 

Que cette accumulation de depenses puisse dtre 
le resultat de vos amdliorations finaneiöres, c’est 
ce dont. je ne doute pas, mais rien de semblable 



n arrivera <lans les Etats oü l’on evitera vos erre- 
ments. Au surplus, vous n’etes pas au hont: il faut, 
bien, en definitive, que les depenses soient en 
equilibre avec les recettes; comment vous y 
prendrez-vous ? 


MACHIAVEL. 

Tout consiste ici, on peut le dire, dans l’art de 
grouper les chiffres et dans eertaines distinctions 
de depenses, k laide desquelles on obtient la lati- 
tude necessaire. Ainsi, par exeraple, la distinc- 
tion entre le bndget ordinaire et le budget extra- 
ordinaire peut etre d’un grand secours. Ala faveur 
de ce mot extraordinaire on fait passer assez aise- 
raent eertaines depenses contestables et eertaines 
recettes plus ou moins problömatiques. J’ai, par 
exemple, ici 20 millions en depenses; il faut 
y faire face par 20 millions en recettes : je porte 
en recette une indemnite de guerre de 20 mil¬ 
lions , non encore perQue, mais qui le sera plus 
tard, ou bien encore je porte en recette une Aug¬ 
mentation de 20 millions dans le produit des irn- 
pöts, qui sera realisee l’annee procliaine. Yoilä 
pour les recettes; je ne multiplie pas les exemples. 
Pour les depenses, on peut recourir au proeddö 
contraire : au lieu dajouter, on deduit. Ainsi, on 
detachera, par exemple, du budget des depenses 
les frais de perception de l’impöt. 

MONTESQUIEU. 

Et sous quel pretexte, je vous prie ? 
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MACHIAVEL. 

On peut dire, et avee raison, selon moi, que 
ee n’est pas une ddpense de l’Etat. On peut encore, 
par la meme raison, ne pas faire flgurer au budget 
des ddpenses ee que coftte le Service provincialet 
communal. 

MONTESQUIEU. 

Je ne discute rien de tout cela, vous pouvez le 
voir; mais que faites-vous des recettes qui sont 
des ddficits, et des ddpenses que vous dliminez? 

MACHIAVEL. 

Le grand point, en cette matidre, est la distinc- 
tion entre le budget ordinaire et le budget extra- 
ordinaire. C’est au budget extraordinaire que 
doivent se reporter les ddpenses qui vous prdoc- 
cupent. 

MONTESQUIEU. 

Mais enfln ces deux budgets se totalisent et le 
chiffre ddfinitif de la ddpense apparait. 

MACHIAVEL. 

On ne doit pas totaliser; au contraire. Le bud¬ 
get ordinaire apparait seul; le budget extraordi¬ 
naire est une annexe ä laquelle on pourvoit par 
d’autres moyens. 

MONTESQUIEU. 

Et quelssont-ils? 

MACHIAVEL. 

Ne me faites pas anticiper . Vous voyez done 
dabord quil y a une manidre partieulidre depre- 
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senter le budget, den dissimuler, au besoin, ; 

lelevation croissante. II n’est pas de gouverne- s 

ment qui ne soit dans lanecessite den agir ainsi; 

il y a des ressourees inepuisables dans les pays ~ 

industrieux, mais, corarae vous le remarquiez, 

* * 

ces pays-lä sont avares, soupeonneux : ils dispu- p 
tent sur les ddpenses les plus necessaires. La ^ 
politique finaneiöre ne peut pas, plus que l’autre, 
se jouer cartes sur table : on serait arrete ä elia- 
que pas; mais en definitive, et gräce, j’en eon- 
viens, au perfectionnement du systöme budge- a 
taire, tout se retrouve, tont est classe, et si le s 
budget a ses mysteres, il a aussi ses clartes. 

MONTESQUIEU. 

Mais pour les initiös seulement, sans doute. 

Je vois que vous ferez de la legislation flnaneiöre * 
un formalisme aussi impenetrable que la proce- 
dure judiciaire chez les Romains, au temps des 5 
douze tables. Mais poursuivons. Puisque vos de- T 
penses augmentent, il faut bien que vos res- 
sources eroissent dans la meine proportion. Trou- 
verez-vous, comme Jules Cesar, une valeur de 5 
deux milliards de francs dans les coffres de l’Etat, 
ou decouvrirez-vous les sources du Potose ? 

MACHIAVEL. 

Vos traits sont fort ingenieux; je ferai ce 
que font tous les gouvernements possibles, j’em- 



MONTESQUIEU. 

Ost iei que jo voulais vous amener. II est eer- 
tain qu'il est peu de gourernements qui ne soient 
dans la necessite de reeourir ft remprnnt; mais 
il est eertain aussi qu’ils sont obliges den user 
avec menagement; ils ne sauraient, sans innno- 
ralite et sans dauger, grever les generations ft 
venir de eliarges exorbitantes et disproportionnees 
avec les ressources probables. Comment se font 
les emprunts ? par des emissions de titres eonte- 
nant Obligation de la part du gouvernement, de 
servir des rentes proportionnees au Capital qui 
lui est verse. Si 1’emprnnt est de 5 p. c., par 
exemple, l’Etat, au bout de ringt ans, a paye 
nne somme egale au Capital emprunte; au bout 
de quarante ans une somme double; au bout de 
soixante ans une somme triple, et, neanmoins, il 
reste toujours debiteur de la totalite du meme 
Capital. On peut ajouter que si l’Etat augmentait 
indefiniment sa dette, sans rien faire pour la 
diminuer, il serait conduit ä Hmpossibilite dem- 
prunter ou 11 la faillite. Ces resultats sont faciles 
A saisir : il nest pas de pays oft chacun ne 
les comprenne. Aussi les Etats modernes ont-ils 
voulu apporter une limitation necessaire ft l’ac- 
croissement des impöts. Ils ont imagine, ft cet 
effet, ce que Ton a appele le systftme de l’amortis- 
seinent, coiubinaison vraiment adrairable par la 
sjmplicite et par le mode si pratique de son 



execution. Ou a cree un fonds special, dont les 
ressources eapitalisees sont destinees ä un ra¬ 
dial permanent de la dette publique, par fractions 
successives; en Sorte que toutes les fois que 
l’Etat emprunte, il doit «luter le fonds d’amortis- 
sement d’un certain Capital destine a eteindre, 
dans un teuips donne, la nouveile creance. Vous 
voyez que ce mode de limitation est indirect, et 
c'est ce qui fait sa puissanee. Au moyen de 
ramortissement, la nation dit ä son gouverne- 
ment : vous emprunterez si vous y etes force, 
soit, mais vous devrez toujours vous preoccuper 
de faire face 4 la nouvelle Obligation que vous 
contractez en mon nom. Quand on est saus cesse 
oblige d’amortir, on y regarde ä deux fois avant 
d’emprunter. Si vous amortissez regulierement, 
je vous passe vos emprunts. 

MACHIAVEL. 

Et pourquoi voulez-vous que j amortisse, je 
vous prie? Queis sont les Etats oü ramortissement 
a lieu dune maniere reguliere? En Angleterre 
meme il est suspendu; l’exemple tombe de haut, 
j’imagine : ce qui ne se fait nulle part, ne peut 
pas se faire. 


MONTESQUIEU. 

Ainsi vous supprimez ramortissement ? 

MACHIAVEL. 

Je n’ai pas dit cela, tant s’en faut; je laisserai 
fonctionner ce mecanisme, et mon gouvernemcnt 



emploiera les fonds qu’il prodnit; cette combi- 
naison presentera an grand avantage. Lors de la 
Präsentation du budget, on pourra, de temps en 
temps, faire figurer en reeette le produit de 
Tamortissement de l’annee suivante. 

MONTESQUIEU. 

Et l’annee suivante il figurera en depenses. 

MACHIAVEL. 

Je n’en sais rien, cela dependra des circon- 
stances, car je regretterai beaucoup que cette 
institution financiöre ne puisse pas marcher plus 
regulierement. Mes ministres s’expliqueront ä cet 
egard d’une maniere exträmement douloureuse. 
Mon Dieu, je nepretends pas que, sous le rapport 
financier, mon administration naura pas quelques 
cotes critiquables, mais, quand les faits sont bien 
presentes, on passe sur beaucoup de choses. L’Ad- 
ministration des finanees est pour beaueoup aussi, 
ne l’oubliez pas, une affaire de presse . 

MONTESQUIEU. 

Qu’est-ce que ceci? 

MACHIAVEL. 

Ne m’avez-vous pas dit que l’essence mäme 
du budget etait la publicite ? 

MONTESQUIEU. 

Oui. 

MACHIAVEL. 

Eh bien, les budgets ne sont-ils pas accom- 
pagnes de comptes rendus, de rapports, de docu- 
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ments officiels de toutes les facons? Que de res- 
sourees ces Communications publiques ne don- 
nent-elles pas au souverain, quand il est entoure 
d'hommes habiles! Je veux que mon ministre des 
finanees parle la langue des chiffres avec une 
admirable clarte et que son style litteraire, d’ail- 
leurs, soit d’une purete irreprochable. 

II est bon de repeter sans cesse ce qui est vrai, 
c est que « la gestion des deniers publics se fait 
« actuellement ä la lumiöre du jour. » 

Cette proposition incontestable doit etre pre- 
sentee sous mille formes; je veux qu’on ecrive des 
phrases comme celle-ei: 

« Notre Systeme de comptabilite, fruit d’une 
* longue experience, se distingue par la clarte et 
•• la certitude de ses procedes. II met obstacle 
.. aux abus et ne donne ä personne, depuis le 
« dernier des fonctionnaires jusqu'au chef de 
- VE tat lui-mSme, le moyen de detourner la 
.. somme la plus minime de sa destination, ou 
•• d’en faire un emploi irregulier. « 

On tiendrait votre langage : comment faire 
mieux? et l’on dirait: 

« L’excellence du systöme financier repose sur 
•• deux bases: contröle et publicitd. Le contrAle 
•• qui empöche qu’un seul denier puisse sortir des 
•* mains des contribuables pour entrer dans les 
•• caisses publiques, passer d’une caisse ä une 
.. autre caisse, et en sortir pour aller entre les 
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“ maitis dun creaneier de l’Etat, saus qite la 
•* legiti mite de sa pereeption, la regularite de ses 
- monvenients, la legitimite de son emploi, en 
« soient controles par des agents responsables, 
verifies judiciairement par des Magistrats ina- 
« movibles, et definitivement sanctionnes dans 
« les comptes legislatifs de la Chambre. « 

MONTESQUIEU. 


0 Machiavel! vous raillez toujours, mais votre 
raillerie a quelque chose d’iüfernal. 

MACHIAVEL. 

Vous oubliez oü nous somm.es. 

MONTESQUIEU. 

Vous defiez le ciel. 

MACHIAVEL. 

Dieu sonde les coeurs. 

MONTESQUIEU. 

Poursuivez. 


MACHIAVEL. 

Au commencement de l’annee budgetaire, le sur- 
intendant des finances s enoncera ainsi: 

« Rien naltöre,jusqu’iei,les previsiousdubud- 
« get actuel. Sans se faire d’iliusions, on a les 
« plus serieuses raisons d’esperer que, pour la 
» premiöre fois depuis bien des annees, le budget, 
« malgre le Service des emprunts, presentera, en 
« flu de compte, un öquilibre reel. Ce resultat si 
“ desirable, obtenu dans des temps exceptionuel- 
“ lement difficiles, est la meilleure des preuves 
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“ que le mourement aseendant de ln fortune 
*• publique ne s’est jmnais ralenti. « 

Est-ee bien dicte ? 

MONTESQUIEU. 

Poursuivez. 

MACIIIAYEL. 

A ce propos Ton parlera de l’araortisseiuent, 
qui vous preoccupait tout ä l’lieure, et Fon dira : 

« L’amortissement va bientot fonctionner. Si 
« le ppojet que Fon a concu cet egard venait 
*• a se realiser, si les revenus de l’Etat eonti- 
“ nuaient h progresser, il ne serait pas impossible 
“ que, dans le budget qui sera presente dans 
» einq ans, les eoraptes publics ne se soldassent 
« par un excddant de recettes. « 

MONTESQUIEU. 

Vos esperances sont ä long tenne; niais h 
propos de Famorlissement, si, aprös avoir promis 
de le raettre en fonction, on n’en fait rien, que 
direz-vous ? 

MACHIAVEL. 

On dira que le moment n’avait pas etö bien 
choisi, qu’il faut attendre encore. On peut aller 
beaucoup plus loin : des economistes recomman- 
dables contestent & Famortissement une efflcacite 
reelle. Ces thdories, vous les connaissez; je piiis 
vous les rappeier. 

MONTESQUIEU. 


O'est inutile. 
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MACHIAVEL. 

On fait publier ces theories par les journaiix 
non offlciels, on les insinue soi-meme, enfln un 
jour on peut les avouer plus hautement. 

MONTESQUIEU. 

Comment! aprös avoir reconnu auparavant 
l’efficacitö de l’amortissement, et en avoir exalte 
les bienfaits! 

MACHIAVEL. 

Mais, est-ce que les donnees de la seience ne 
changent pas?' est-ee qu’un gouvernement eclaire 
ne doit pas suivre, peu ä peu, les progres econo- 
miques de son siede? 

MONTESQUIEU. 

Itien de plus peremptoire. Laissons l’amortisse- 
ment. Quand vous n’aurez pu tenir aucune de vos 
promesses, quand vous vous trouverez deborde 
par les depenses, apres avoir fait entrevoir des 
excedants de recettes, que direz-vous? 

MACHIAVEL. 

Au besoin, on en conviendra hardiment. Cette 
franehise honore les gouvernements ettouche les 
peuples, quand eile emane d’un pouvoir fort. 
Mais, en revanche, mon ministre des finances s’at- 
tacliera ä enlever toute signification ä Mevation 
du chiffre des depenses. II dira, ee qui est vrai : 
“ C’est que la pratique financiere demontre que 
“ les decouverts ne sont jamais entiörement con- 
<» firmes; qu’une certaine quantite de ressonrces 
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“ nouvelles surviennent d’ordinaire dans la cours 
« de l’annee, notamment par l’accroissement du 
« produit des impöts; qu’une portion considd- 
“ rable, d’ailleurs, des credits votes, n’ayant pas 
« recu d’emploi, se trouvera annulee. « 

MONTESQUIEU. 

Cela arrivera-t-il? 

MACHIAVEL. 

Quelquefois il y a, vous le savez, en finanees 
des mots tout faits, des phrases stdreotypees, qui 
font beaucoup d’effet sur le public, le calment, le 
rassurent. 

Ainsi, en prdsentant avec art teile ou teile 
dette passive, on dit : ce chiffre ria inen d'exorbi¬ 
tant ; — il est normal, ilest conformeauxantdcMents 
bud.getaires; — le chiffre de la dette flottante n'a rien 
que de tres-rassurant. Il y a une foule de locutions 
semblables dont je ne vous parle pas parce qu’il 
est d’autres artifices pratiques, plus importants, 
sur lesquels je dois appeler votre attention. 

D’abord, dans tous les documents officiels il 
est nöcessaire d’insister sur le developperaent de 
la prospörite, de l’activite commerciale et du pro- 
gnls toujours cromant de la consommation. 

Le contribuable s’emeut moins de la dispropor- 
tion des budgets, quand on lui röpöte ces choses, 
et on peut les lui repeter ä, satiete, sans que ja- 
mais il s’en defie, tant les ecritures authentiques 
produisent un effet magique sur l’esprit des sots 

22 . 




bourgeois. Lorsque l’equilibre des budgets est. 
rompu et que l’on veut, pour l’annee suivante, 
preparer l’esprit public h quelque mdeompte, on 
dit ä l’avance, dans un rapport, l’annee prochaine 
le decouvert ne sera qm de taut. 

Si le decouvert est inferieur aux previsions, 
c’est un vdritable trioraphe; s’il est superieur, on 
dit: « le deficit a ete plus grand qu'on ne l'nvnit 
“ prdvu, inais ü s'etoit eleve « un Chiffre supe'rieur 
“ Vannde prdcddente; de compte fait, la Situation 
« est meilleure, car on a depense moins et 
« cependant on a traverse des circonstances 
« exceptionnellement difficiles : la guerre, la di- 
« sette, les epidemies, des crises de subsistances 
« imprevues, etc. 

« Mais, l’annee prochaine, l’augmentation des 
u recettes permettra, suivant toute probabilite, 
“ d’atteindre un equilibre depuis si longtemps 
“ desire : la dette sera räduite, le budget con- 
“ venablement balancd. Ce progrös continuera, 
“ on peut l’esperer, et, sauf des evenements 
« extraordinaires,lequilibredeviendra l’habitude 
“ de nos finanees, comme il en est la rögle, « 

MONTESQUIEU. 

C’est de la haute comödie; l’habitude sera 
comme la rögle, eile ne se prendra jamais, car 
j'imagine que, sous votre rögne, il j aura tou- 


jours quelque circonstance extraordinaire, quel¬ 
que guerre, quelque crise de subsistances. 
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MACHIAVEL. 

Je ne sais pas s'il y aura des crises de snbsis- 
tanees; ce qui est certnin, cest que je tiendrai 
trös-liaut le drapeau de la dignite nationale. 

MONTESQUIEU. 

Cest bien le moiiis que vous puissiez faire. Si 
tous recueillez de la gloire, on ne doit pas vous 
en savoir gre, car eile n’est, entre vos raains, 
qu’un moyen de gouvernement: ce n est pas eile 
qui amortira les dettes de votre Etat. 




VINGT ET UNIEME DIALOGUE. 


MACHIAVEL. 

Je crains que vous n’ayez quelque prejuge ä 
l’egard des emprunts; ils sont precieux ä plus 
dun titre : ils attachent les familles au gouver- 
nement; ce sont d’exeellents plaeements pour les 
particuliers, et les economistes modernes recon- 
naissent formellement aujourd’hui que, loin d’ap- 
pauvrir les Etats, les dettes publiques les enri- 
chissent. Voulez-yous me permettre de vous 
expliquer comment? 

MONTESQUIEU. 

Non, car je erois connaltre ces theories-lä,. 
Comme vous parlez toujours d’emprunter et ja- 
mais de rembourser, je voudrais savoir d’abord ä 
qui vous demanderez tant de capitaux, et ä pro- 
pos de quoi vous les demanderez. 

MACHIAVEL. 

Les guerres exterieures sont, pour cela, d’un 
grand secours. Dans les grands Etats, eiles per- 



mettent demprunter 5 on 000 millions; on fait 
en sorte de n en döpenser que Ja moitie ou les 
deux tiers, et le reste trouve sa place dans le 
Tresor, pour les depenses de l’interieur. 

MONTESQUIEU. 

Cinq ou six cent millions, dites-vous! Et quels 
sont les banquiers des temps modernes qui peu- 
vent negocier des emprunts dont le Capital serait, 

lui seid, toute la fortune de certains Etats ? 

MACHIAVEL. 

Ah! vous en etes encore ä ces procedes rudi- 
mentaires de lemprunt? C’est, permettez-moi de 
vous-le dire, presque de la barbarie, en mattere 
d economie flnanciöre. On n’emprunte plus anjoiir- 
d’hui aux banquiers. 

MONTESQUIEU. 

r 

Et aqui donc? 

MACHIAVEL. 

Au lieu de passer des marches avec des capi- 
talistes, qui s’entendent pour dejouer les enchöres 
et dont le petit nombre annihile la concurrence, 
on s’adresse ä tous ses sujets : aux riches, aux 
pauvres, aux artisans, aux commercants, ä qui- 
conque a un denier de disponible; on ouvre enfin 
ce qui s’appelle une souscription publique, et pour 
que cliacun puisse acheter des rentes, on les di- 
vise par Coupons de trös-petites sommes. On vend 
depuis 10 francs de rente, 5 francs de rente 
jusquA cent mille francs, un million de rentes. 



Le lendeinain de lern* emission la valeur de ees 
titres est en hausse, fait prime, eomme on dit: on 
le sait, et Ton se rue de tous cötes pour eu acheter; 
on dirait que cest du delire. En quelques jours 
les coffres du Tresor regorgent; on reeoit tant 
d’argent qu on ne sait oft le mettre; eependant 
on s’arrange pour le prendre, parce que si la sous- 
cription depasse le capital des rentes emises, on 
peut se menager tm grand eßet sur lopinion. 

MONTESQUIEU. 

Ah! 

MAC1IIAVEI.. 

On rend aux retardataires lern* argent. On fait 
eela ä grand bruit, ä grand renfort de presse. 
C’est le coup de theatre menage. L’excedant se- 
löve quelquefois ä deux ou trois cent millions : 
vous jugez ix quel point l’esprit public est frappe 
de cette confiance du paj s dans le gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Confiance qui se mele ü, un esprit dagiotage 
effrene, ä ce que jentrevois. J’avais entendu 
parier, en eßet, de cette eoinbinaison, mais tout, 
dans xotre bouclie, est vraiment fantasmagorique. 
Eli bien, soit, vous avez de largent plein les 
mains, mais... 

MACHIAVEL. 

Jen aurais plus encore que vous ne pensez, 
car, chez les nations modernes, il y a de grandes 
institutions de banque qui peuvent preter directe- 



ment h l’Etat 100 et 200 millions au taux ordi- 
naire; les grandes villes peuvent preter aussi. 
Chez ces niemes nations il y a d’autres Institu¬ 
tion» que Ton appelle institutions de prevoyance : 
ce sont des caisses depargne, des eaisses de se- 
cours, des eaisses de retraite. L’Etat a l’habitude 
dexiger que leurs capitaux, qui sont immenses, 
qui peuvent s’elever quelquefois il 5 ou 600 mil¬ 
lions, soient verses dans le Tresor public oü ils 
fonctionnent avee la masse commune, raoyennant 
de faibles interöts payes ä, ceux qui les ddposent. 

De plus, les gouvernements peuvent se procurer 
des fonds exactement comme les banquiers. Ils 
delivrent sur leur caisse des bons ä vue pour des 
sommes de deux ou trois cent millions, sortes de 
lettres de change sur lesquelles on se jette avant 
qu’elles n’entrent en cireulation. 

MONTESQUIEU. 

Permettez-moi donc de vous arreter: vous ne 
parlez que d’emprunter ou de tirer des lettres de 
change; ne vous preoccuperez - vous jamais de 
payer quelque chose? 

MACHIAVEL. 

II est bon de vous dire encore que l’on peut, 
en cas de besoin, vendre les domaines de l’Etat. 

MONTESQUIEU. 

Ah, vous vous vendez maintenant ! mais ne 
vous preoccuperez-vous pas de payer enfln? 



MACHIAYEL. 


Sans ancun doute; il est temps de vous dire 
raaintenant comment on fait face au passif. 

MONTESQUIEU. 

Vous dites, on fait face au passif : je voudrais 
une expression plus exacte. 

MACHIAYEL. 

Je me sers de cette expression parce que je la 
crois d’une exactitude reelle. On ne peut pas tou- 
jours eteindre le passif, mais on peut lui faire 
face; le raot est meme tres-energique, car le passif 
est un ennemi redoutable. 

MONTESQUIEU. 

Eh bien, comment lui ferez-vous face? 

MACHIAVEL. 

A cet egard les mojens sont tres-varies : il y a 
d’abord l’impöt. 

MONTESQUIEU. 

CTestA-di're le passif employe ä payer le passif. 

MACHIAVEL. 

Vous me parlez en economiste et uon en finan- 
cier. Ne confondez pas. Avec le produit d’une 
taxe on peut reellement payer. Je sais que l’impöt 
fait crier; si celui que l’on a etabli gdne, on en 
trouve un autre, ou l’on retablit le mÄrae sous un 
autre nom. Il y a un grand art, vous le savez, k 
trouver les points vulnörables de la matiöre im- 
posable. 
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MONTESQUIEU. 

Vous l’aurez bientut ecrasee, j’imagine, 

MACHIAVEL. 

II y a d’autres moyens : il y a ce que l’on ap- 
pelle la conversion. 

MONTESQUIEU. 

Ah! ah! 

MACHIAVEL. 

Ceci est relatif ä la dette que Ton appelle cou- 
solidee, cest-h-dire a celle qui provient de lemis- 
sion des eniprunts. On dit aux rentiers de l’Etat, 
par exemple: jusqu’h ee jour je vous ai paye 
5 p. e. de votre argent; c etait le taux de votre 
reute. Jentends ne plus vous payer que le 4 1/2 
ou le 4 p. c. Consentez a cette reduction ou re- 
eevez le remboursement du capital que vous 
m’avez prete. 

MONTESQUIEU. 

Mais si l’on rend reellement l’argent, je trouve 
le procede encore assez honnete. 

MACHIAVEL. 

Sans doute on le rend, si on le reclame; mais 
tres-peu s’en soucient; les rentiers ont leurs ha- 
biiuues; leurs fonds sont places; ils ont conflance 
dans l’Etat; ils aiment mieux un revenu moindre 
et un placement sör. Si tout le monde demandait 
son argent il est evident que le Tresor serait pris 
au lacet. Cela n’arrive jamais et l’on se debar- 
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rasse par ce moyen dun passif de plusieurs een- 
taines de millions. 

MONTESQUIEU, 

Ost un expedient iramoral, quoi qn’on dise; un 
emprunt force qui deprime la conflance publique. 

MACHIAVEL. 

Yous ne connaissez pas les rentiers. Yoici une 
autre combinaison relative <\ un autre genre de 
dette. Je vous disais tout ä l'heure que l'Etat 
avait ä sa disposition les fonds des caisses de 
prevoyance et qu’il s’en servait en en payant le 
loyer, sauf d. les rendre ä. premiöre requisition. 
Si, apres les avoir longtemps manies, il n’estplus 
en mesure de les rendre, il consolide la dette 
qui flotte dans ses mains. 

MONTESQUIEU. 

Je sais ce que cela signifie; l’Etat dit aux de- 
posants : Yous voulez votre argent, je ne l’ai 
plus; voilci de la rente. 

MACHIAVEL. 

Precisement, et il consolide de la meine ma- 
niftre totites les dettes auxquelles il ne peut plus 
suffire. Il consolide les bons du Tresor, les dettes 
contractdes envers les villes, envers les ban- 
ques, enfin toutes cell es qui forment ce que l’on 
appelle trös - pittoresquement la dette flottante, 
parce quelle se compose de creances qui n’ont 
point d’assiette determinee et qui sont ä une 
eeheance plus ou moins rapprochee. 



268 — 


MONTESQUIEU. 

Vous avez de singuliers moyens de liberer 
l’Etat. 

MACHIAVEL. 

Que pouvez-vous me reprocher si je ne fais 
que ee que font les autres? 

MONTESQUIEU. 

Oh! si tout le monde le fait, il faudrait etre 
bien dur, effectivement, pour le reprocher ä 
Machiavel. 

MACHIAVEL. 

Je ne yous indique seulement pas la milliöine 
partie des eombinaisons que i’on peut einployer. 
Loin de redouter l’accroissement des rentes per- 
petuelles, je voudrais que la fortune publique 
entiöre füt en rentes; je ferais en sorte que les 
villes, les communes, les etablissements publies 
convertissent en rentes leurs immeubles ou leurs 
capitaux mobiliers. C’est l’interdt meme de ma 
dynastie qui me commanderait ces mesures flnan- 
cieres. II ny aurait pas dans mon royaume un 
ecu qui ne tint par un fil il mon existence. 

MONTESQUIEU. 

Mais cl ee point de vue meine, ä ce point de vue 
fatal, atteindrez-vous votre but? Ne marchez-yous 
pas, de la maniöre la plus directe, h vofe’e ruine ä 
travers la ruine de l’Etat? Ne savez-vous pas que 
chez toutes les nations de l’Europe il y a de vastes 
marches de fonds publies, oü Ja prudence, la 



sagesse, la probite des gouvernements est raise k 
Fenchöre? A la maniöre dont vous dirigez vos 
finanees, vos fonds seraient repousses avec perte 
des marches Etrangers et ils tomberaient aux plus 
bas cours, ineme ä la Bourse de votre royaume. 

MACHIAVEL. 

Cest une erreur flagrante. Un gouvernement 
glorieux, comme serait le mien, ne peutquejouir 
d’un grand credit ä 1’extErieur. A 1’intErieur, sa 
vigueur dominerait les apprEhensions. Au surplus 
je ne voudrais pas que le credit de mon Etat de- 
pendlt des transes de quelques marchands de suif; 
je dominerais la Bourse par la Bourse. 

MONTESQUIEU. 

Qu'est-ce encore? 

MACHIAVEL, 

J’aurais de gigantesques Etablissements de 
credit institues en apparence pour preter ä l’in- 
dustrie, mais dont la fonction la plus reelle con- 
sisterait ä. soutenir la rente, Capables de jeter 
pour 400 ou 500 millions de titres sur la place, ou 
de rarefier le marche dans les mömes propor- 
tions, ces monopoles financiers seraient toujours 
maltres des cours. Que dites-vous de cette com- 
binaison? 

MONTESQUIEU. 

Les bonnes affaires que vos rainistres, vos fa- 
voris, vos maltres sesvontfaire dans ces maisons-lä! 

23 . 
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Votre gouvernement va donc jouer ä la bourse 
avec les secrets del’Etat? 

MACHIAVEL. 

Que dites-vous ! 

MONTESQUIEU. 

Expliquez donc autrement l’existence de ces 
maisons. Tant que vous n’avez ete que sur le ter- 
rain des doctrines, on pouvait se tromper sur le 
veritable nom de votre politique, depuis que vous 
en fites aux applications, on ne le peut plus. 
Votre gouvernement sera unique dans Thistoire; 
on ne pourra jamais le calomnier. 

MACHIAVEL. 

Si quelqu’un dans mon royaume s’avisait de dire 
ce que vous laissez entendre, il disparaltrait 
comme par 1’efFet de la foudre. 

MONTESQUIEU. 

La foudre est un bei argument; vous fites heu- 
reux de l’avoir ä votre disposition. En avez-vous 
fini avec les finances ? 

MACHIAVEL. 

Oui. 

MONTESQUIEU. 

L’lieure s’avanee ä grands pas. 



IY e PARTIE. 


VllSi GT-DEUXIEME DIALOÖUE. 


MONTESQUIEU. 

Avant de vous avoir entendu, je ne connaissais 
bien ni Fespnt des lois, ni Fespnt des ßnances. Je 
vous suis redevable de m’avoir enseigne Tun et 
l’autre. Vous avez entre les raains la plus grande 
puissance des temps modernes, l’argent. Vous 
pouvez vous en procurer ä. peu prös autant que 
vous voulez. Avec de si prodigieuses ressources 
vous allez faire de grandes cboses, sans doute; 
c est le cas de montrer enfin que le bien peut sortir 
du mal. 

MACHIAVEL. 

C’est ce quo jentends vous montrer en effet. 
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MONTESQUIEU. 

Eh bien, voyons. 

MACHIAVEL. 

Le plus grand de mes bielifaits sera d’abord 
davoir donne la paix interieure 4 mon peuple. 
Sous mon regne les mauvaises passions sont com- 
primees, les bons se rassnrent et les mechonts trem- 
hlent. J’ai rendu 4 un pays dechird ayant moi par 
les factions, la liberte, la dignite, la force. 

MONTESQUIEU. 

Aprds avoir change tant de choses,nen seriez- 
vons pas venu ü clianger le sens des mots? 

MACHIAVEL. 

La liberte ne consiste pas dans la licence, pas 
plus que 1» dignite et la force ne consistent dans 
Tinsurrection et le desordre. Mon empire paisible 
an dedans, sera glorieux au dehors. 

MONTESQUIEU. 

Comment ? 

MACHIAVEL. 

Je ferai la guerre dans les quatre parties du 
monde. Je franchirai les Alpes, comme Annibal; 
jeguerroierai dans finde, corarae Alexandre; dans 
la Lybie, comme Scipion; j’irai de l’Atlas au Tau¬ 
rus, des bords du Gange au Mississipi, du Missis- 
sipi au fleuve Amour, La grande muraille de la 
Chine tombera devant mon nom; mes legions vic- 
toricuses döfendront, 4 Jerusalem, le tombeau du 
Sauveur; 4 Rome, le vicaire de Jesus-Christ; 
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lenrs pas fouleront au Perou la poussiere des 
Incas, en Egypte les eendres de Sesostris; en Me- 
sopotaiuie eelles de Nabuehodonosor. Deseendant 
de Cesar, d’Auguste et de Charlemagne, je ven- 
gerai, sur les bords du Danube, la defaite de 
Varus; sur les bords de f Adige, la deroute de 
Cannes; sur la Baltique, les outrages des Nor- 
mands. 

MONTESQUIEU. 

Daignez vous arreter, je vous conjure. Si vous 
vengez ainsi les defaites de tous les grands capi- 
taines, vous n’y suflmez pas. Je ne vous eompa- 
rerai pas ä Louis XIV, ä qui Boileau disait. : 
Grand roi ccsse de vaincre ou je cesse tCecrire; rette 
comparaison vous huinilierait. Je vous aeeorde 
qu’aucun lniros de l’antiquite ou d°s tentps mo¬ 
dernes, ne saurait et.re mis en parallele avee 
vous. 

Mais ce nest point de celaqu’ils agit: La guerre 
en elle-meme est un mal; eile sert dans vos mains 
h faire supporter un mal plus grand encore, la 
servitude; mais ofi done est, dans tout ceci, le 
bien qne vous m’avez promis de faire ? 

MACHIAVEL. 

Ce n’est pas ici le cas dequivoquer; la gloire 
est dejä par elle-möme un grand bien; cest le plus 
puissant des capitaux accumules; un souverain qui 
a de la gloire a tout le reste. II est. la terreur des 
Etats voisins, l’arbitre de l’Europe. Son credit 
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s’impose invineiblement, ear, quoi que vous ayez 
dit sur la sterilite des victoires, la force n’abdique 
jamais ses droits. On siraule des guerres d’idees, 
on fait etalage de desinteressement et, un beau 
jour, on finit tres-bien par s’emparer dune pro- 
vinee que Fon convoite et par imposer un tribut 
de guerre aux vaincns. 

MONTESQUIEU. 

Mais, permettez, dans ce systöme-lA, on fait 
parfaitement bien den agir ainsi, si on le peut; 
sans cela, le raetier militaire serait par trop niais. 

MACHIAVEL. 

A la bonne heure! vous voyez que nos idees 
comraencent ä se rapproeher un peu, 

MONTESQUIEU. 

Oui, comme l’Atlas et le Taurus. Vovons les 
autres grandes choses de votre rögne. 

MACHIAVEL. 

Je ne dedaigne pas autant que vous paraissez 
le croire un parallele avec Louis XIV. J’aurais 
plus dun trait avec ce monarque; comme lui je 
ferais des constructions gigantesques; cependarit, 
sous ce rapport, mon aihbition irait bien plus loin 
que la sienne et que celle des plus fameux poten- 
tats: je voudrais montrer au peuple que les monu- 
ments dont la construction exigeait autrefois des 
siöcles, je les rebätis, moi, en quelques annees. 
Les palais des rois mes predecesseims tomberaient 
sous le marteau des demolisseurs pour se relever 



rajeuuis par des formes nouvelles; je renverserais 
des villes entiöres, pour les reconstruiro sur des 
plans plus reguliere, pour obtenir de plus belles per¬ 
spectives. Vous nepouvez pas vous imaginer Aquel 
point les constructions attaclient les peuples aux 
monarques. On pourrait dire qu’ils pardonnent 
aisement qu’on detruise leurs lois A la condition 
qu on leur bAtisse des maisons. Vous verrez d’ail- 
leurs, dans un instant, que les constructions ser- 
vent A des objets particulierenient importants. 

MONTESQUIEU. 

Apres les constructions, que ferez-vous? 

MACHIAVEL. 

Yous allez bien vite: le nombre des grandes ac- 
tions n’est pas illimite. Veuillez donc me dire, je 
vous prie, si, depuis Sesostris jusqn’A Louis XIV, 
jusqn’A Pierre I er , les deux points cardinaux des 
grands regnes n’ont pas ete la guerre et les con- 
stnictions. 

MONTESQUIEU. 

C'est vrai, mais on voit pourtant des souve- 
rains absolus qui se sont preoccupes de donner de 
bonnes lois, d’ameliorer les moeurs, d’y intröduire 
la simplicite et la decence. On en a vu qui se sont 
preoccupes de l’ordre dans les finances, de leco- 
nomie; qui out songe A laisser apres eux l’ordre, 
la paix, des iustitutions durables, quelquefois 
meine la liberte. 



MACHIAVEL. 

Oli! tout cela se fera. Vous voyez bien que, 
d'apres vous-meme, les souverains absolus ont 
du bon. 

MONTESQUIEU. 

Helas! pas trop. Essayez de me prouver le eon- 
traire, eependant. 

Avez-vous quelque bonne cliose ä me dire ? 

MACHIAVEL. 

Je donnerais A l’esprit dentreprise un essor 
prodigieux; mon rögne serait le rögne des affaires. 
Je lancerais la speculation dans des voies nou- 
velles et jusqu’alors inconnues. Mon adminis- 
tration desserrerait meine quelques-uns de ses 
anneaux. J affranclnrais de la reglementation 
une foule d’industries : les bouchers, les boulan- 
gers et les eutrepreneurs de thedtres seraient 
libres. 

MONTESQUIEU. 

Libres de faire quoi? 

MACHIAVEL. 

Libres de faire du pain, libres de vendre de la 
viande et libres d'orgamser des entreprises theä- 
trales, saus la permission de l’autorite. 

MONTESQUIEU. 

Je ne sais ce que cela signifie. La liberto de 
l’industi’ie est de droit commun ehez les pcuples 
modernes. N’avez-vous rien de mieux h m’ap- 
prendi’e? 
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MACHIAVEL. 

Je m’occuperais constamment du sort du peu- 
ple. Mon gouvernement lui procurerait du travail. 

MONTESQUIEU. 

Laissez le peuple en trouver de lui-meme , 
cela vaudra mieux. Les pouvoirs politiques n’ont 
pas le droit de faire de la popularite avee les de- 
nicrs de leurs sujets. Les revenus |>ublics ne sont 
pas autre cliose qu’une cotisation collective, dont 
le prodnit ne doit sen il* qu’;\ des Services gene- 
raux; les classes ouvrieres que Ton liabitue ä 
compter sur l’Etat, tombent dans ravilissement; 
elles perdent leur energie, leur elan, leur fonds 
d’industrie intellectuelle. Le salanat par l’Etat 
les jette dans une sorte de servage, dont elles ne 
peuYent plus se relever qu’en detruisaut lEtat 
lui-ineme. Vos constructions engloutissent des 
sommes enormes dans des depenses improductives; 
elles rarefient les eapitaux, tuent la petite In¬ 
dustrie, aneantissent le credit dans les couches 
inferieures de la societe. La faim est au bout de 
toutes vos combinaisons. Faites des econoxnies, 
et vous bätirez apres. Gouvernez avec modera- 
tion,* avec justice, gouvernez le moins possible et 
le peuple n’aura rien ä vous demander parce qu il 
naura pas besoin de vous. 

MACHIAVEL. 

Ah! que vous envisagez dun teil froid les un¬ 
seres du peuple! Les principes de mon gouver- 

24 
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nement sollt bien autres; je porte dans mon ccein* 
les etres souffrants, les petits. Je m’indigne quand 
je vois les riches se procurer des jouissances 
inaceessibles au plus grand nombre. Je ferai tout 
ce que je pourrai pour ameliorer la condition ma¬ 
terielle des travaillenrs, des manoeuvres, de eeux 
qui plient sous le poids de la necessite sociale. 

MONTESQUIEU. 

Eli bien, commeneez donc par leur donner les 
ressources que vous affectez aux emoluments de 
vos grands dignitaires, de vos ministres, de vos 
personnages consulaires. Reservez-leur les lar- 
gesses que vous prodiguez sans eompter ä vos 
pages, h vos courtisans, ä vos maltresses. 

Faites mieux, deposez la pourpre dont la vue 
est un affront ü 1 egalite des hommes. Debarrassez- 
vous des titi’es de Majeste, d’Altesse, d’Exeel- 
lenoe, qui entrent dans les oreilles orgueilleuses 
comme des fers aigus. Appelez-vous protecteur 
comme Crom well, maisayez les actes des apötres; 
allez vivre dans la cliaumiöre du pauvre, comme 
Alfred le Grand, couclier dans les höpitaux, vous 
etendre sur le lit des malades comme saint Louis. 
II esttrop facile de faire de la eharite evangelique 
quand on passe sa vie au milieu des festins, quand 
on repose le soir dans des lits somptueux, avee 
de belles dames, quand, u son couclier et ä son 
lever, on a de grands personnages qui sempres- 
sent ä. vous mettre la cliemise. Soyez pere de 
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famille et non despote, patriarche et non prinoe. 

Si ee role ne vons va pas, soyez chef d’nne 
Republique dömocratique, donnez la liberte, in- 
troduisez-la dans les mceurs, de vive force, si 
eest votre temperament. Soyez Lycurgue, soyez 
Agesilas, soyez un Gracque, mais je ne sais ce 
que c'est que cette molle civilisation oü tout fle- 
chit, oft tout se decolore ü cöte du prinee, oü tous 
les esprits sont jetes dans le meine moule, toutes 
les ämes dans le möme uniforme; je comprends 
quon aspire ä regner sur des hommes mais non 
sur des automates. 

MA.CHIAVEL, 

Yoilä un debordement d’eloquence que je ne 
puis pas arreter. C’est avec ces phrases-lü qu’on 
renverse les gouvernements. 

MONTESQUIEU. 

Helas! Yous n’avez jamais d’autre preoccupa- 
tion que celle de vous maintenir. Pour mettre ä 
fepreuve votre amour du bien public, on n’aurait 
qu’ä vous demander de descendre du ti’öne au 
nom du salut de l’Etat. Le peuple, dont vous etes 
lelu naurait qu’ü vous exprimer sa volonte h cet 
dgard pour savoir le cas que vous faites de sa 
souverainete. 

MACmAVEL. 

Quelle dtrange question 1 N’est-ce pas pour son 
bien que je lui resisterais ? 
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MONTESQUIEU. 

Qu’en savez-vous? Si le peuple est au-dessus 
de vous, de quel droit subordonnez-vous sa volonte 
ä la vdtre ? Si vous etes librement aceepte, si vous 
etes non pas juste, mais seulement necessaire, 
pourquoi attendez-vous tout de la force et rien de 
la raison? Vous faites bien de trembler sans 
cesse pour votre regne, car vous etes de ceux 
qui durent un jour. 

MACHIAVEL. 

Un jour! je durerai toute ma vie, et mes des- 
cendants peut-etre apres moi. Vous eonnaissez 
raon systöme politique, economique, flnancier. 
V oulez-vous connattre les derniers moyens ä l’aide 
desquels je pousserai jusqu’aux derniöres couehes 
du sol les racines de ma dynastie? 

MONTESQUIEU. 

Non. 

MACHIAVEL. 

Vous refusez de m’entendre, vous ßtes vaincu; 
vous, vos principes, votre ecole et votre siede. 

MONTESQUIEU. 

Vous insistez, parlez, mais que cet entretien 
soit le dernier. 




VINGT-TROISIEME DIALOGUE. 


MACHIA.VEL. 

Je ne reponds £t aueun de vos mouvements ora- 
toires. Les entrainements d’dloquence nont que 
faire ici. Dire ä un souverain : voudriez-vous 
deseendre de votre tröne pour le bonheur de 
votre peuple, n’est-ce pas folie? Lui dire encore: 
puisque vous etes une emanation du suffrage po- 
. pulaire, eonfiez-vous 4 ees fluctuations, laissez- 
vous discuter, est-ce possible? Est-ce que tout 
pouvoir constitud na pas pour premiöre loi de se 
defendre, non pas seulement dans son interöt, 
mais dans lmteröt du peuple qu’il gouverne? 
N’ai-je pas fait le plus grand sacrifice qu’il soit 
possible de faire aux principes degalite des temps 
modernes? Un gouvernement issu du suffrage 
universel, n’est-il pas, en definitive, l’expression de 
la volonte du plus grand nombre ? vous me direz 
que ce principe est destructeur des libertes pu- 
bliques; qu’y puis-je faire ? Quand ce principe est 

24. 
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entre dans les raceurs, connaissez-vous le mojen 
de l’en arracher ? Et, s’il n’en peut ötre arrache, 
connaissez-vous un moyen de le rdaliser dans les 
grandes Societes europeennes, autrement que par 
le br is d’un seul homme. Vous etes sevöre sur 
les moyens de gouvernement: indiquez-moi un 
autre mode d’execution, et, s’il n’y en a pas d’au- 
tre que le pouvoir absolu, dites-moi comment ce 
pouvoir peut se separer des imperfections specia- 
les auxquelles son principe le condamne. 

Non, je ne suis pas un saint Vincent de Paule, 
car mes sujets ont besoin, non pas. d’une äme 
evangelique, mais d’un bras; je ne suis non plus 
ni un Agesilas, ni un Lycurgue, ni un Gracque, 
parce que je ne suis ni ehez des Spartiates, ni 
cbez des Romains; je suis au sein de societes vo- 
luptueuses, qui allient la fureur des plaisirs ä celle 
des armes, les transports de la force avec ceux 
des sens, qui ne yeulent plus d’autorite divine, 
plus d’autorite paternelle, plus de frein religieux. 
Est-ce moi qui ai cree le monde au milieu duquel 
je vis? je suis tel, parce qu’il est tel. Aurais-je la 
puissance d’arreter sa pente? Non, je ne peux que 
prolonger sa vie parce quelle se dissoudraitplus 
vite encore si eile etait livree ä, elle-möme. Je 
prends cette socidte par ses vices, parce qu’elle ne 
me presente que des vices; si eile avait des ver- 
tus, je la prendrais par ses vertus. 

Mais si d’austöres principes peuvent insulter A 



ma puissance, est-ce donc quils peuvent meeon- 
naitreles Services reels que je rends, mon genie et 
meme ma grandeur? 

Je suis le bras, je suis lepee des Revolutions 
qu egare le souffle avant-coureur de la destruction 
finale. Je contiens des forces insensees qui nont 
d’autre mobile, au fond, que la brutalite des in- 
stincts, qui courent ä la rapine sous le voile des 
principes. Si je discipline ces forces, si j’en arrete 
lexpansion dans mapatrie, ne füt-ce qu’un siöcle, 
nai-je pas bien merite d’elle? ne puis-je meine 
pretendre ä la reconnaissanee des Etats euro- 
peens qui tournent les yeux vers moi, eomme 
vers l’Osiris qui, seul, a la puissance de captiver 
ces foules freinissantes ? Portez donc vos yeux 
plus haut et inclinez-vous devant celui qui porte 
h son front le signe fatal de la Prädestination 
humaine. 

MONTESQUIEU. 

Ange exterminateur, petit-fils de Tamerlan, 
reduisez les peuples h l’ilotisme, vous n’empö- 
cherez pas qu’il ny ait quelque part des ämes 
libres qui vous braveront, et leur dedain suffl- 
rait pour sauvegarder les droits de la conscienee 
humaine rendus imperceptibles par Dieu. 

MACHIAVEI.. 

Dieu protege les forts. 

MONTESQUIEU. 

Arrivez donc, je vous prie, aux derniers an- 
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neaux de la chaine que vous avez forgee. Serrez- 
Ja bien, usez de renclume et du marteau, vous 
pouvez tout. Dieu vous protege, c’est lui-ineme 
qui guide votre etoile. 

MACHIÄ.VEL. 

J’ai peine ä comprendre l’animation qui regne 
maintenant dans vos paroles. Suis-je donc si dur, 
moi qui ai pris pour politique finale, non la vio- 
lence, mais Feffacement? rassurez-vous donc, je 
vous apporte plus dune consolation inattendue. 
Seulement laissez-moi prendre encore quelques 
precautions que je crois ndcessaires ä ma sfirete, 
vous verrez quavec eelles dont je m’entoure, un 
prince n’a rien ä, craindre des evenements. 

Nos ecrits ont plus d’un rapport, quoique vous 
en disiez, et je crois qu’un despote qui veut etre 
complet ne doit pas non plus se dispenser de vous 
lire. Ainsi, vous reinarquez fort bien dans YEsprit 
d#s Uns quun monarque absolu doit avoir une 
garde pretorienne nombreuse (1); l’avis est bon, 
je le suivrai. Ma garde serait d’un tiers environ 
de 1 effectif de mon armee. Je suis grand amateur 
de la conscription qui est une des plus belles in- 
ventions du genie francais, naais je crois qu’il faut 
perfectionner cette institution en essayant de re- 
tenir sous les armes le plus grand nombre possi- 
ble de ceux qui ont acheve le temps de leur ser- 


(1) Esp. des lots , liv. X, ch. XV, p. 127. 
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vice. J’y parviendrais, je erois, en m’emparant 
resolüment de l’espece de commerce qui se fait 
dans quelques Etats, comme en France par exem- 
ple, sur les engagements volontaires <\ prix d ar- 
gent. Je supprimerais ce negoce hideuxetjel’exer- 
cerais moi-meme honnetement sous la forme d’un 
monopole en creant une caisse de dotation delar- 
mee qui me servirait ä appeler sous les drapeaux 
par l’appat de large nt et ä y retenir par le mbme 
moyen ceux qui voudraient se vouer exclusive- 
ment ä letat militaire. 

MONTESQUIEU. 

Ce sont donc des especes de mercenaires que 
vous aspirez ä former dans votre propre patrie! 

MACHIAVEL. 

Oui, la haine des partis dira cela, quand je ne 
suis mü que par le bien du peuple et par l’interet, 
d’ailleurs si ldgitime, de ma Conservation qui est 
le bien commun de mes sujets. 

Passons h d’autres objets. Ce qui va vous eton- 
ner, c’est que je reviens aux constructions. Je 
yous ai prevenu que nous y serions rarnenes. 
Vous allez voir l’idee politique qui surgit du vaste 
systbme de constructions que j’ai entrepris; je rea- 
lise par lä une theorie economique qui a fait 
beaucoup de desastres dans certains Etats de TEu- 
rope, la theorie de Torganisation du travail per¬ 
manent pour les classes ouvrieres. Mon regne leur 
promet un salaire indefini. Moi mort, mon Systeme 
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abandonnd, plus de travail; le penple est en gröve 
et monte ä 1’assaut des elasses riches. On est eil 
pleine Jaequerie: perturbation industrielle, anean- 
tissement du credit, insurrection dans mon Etat, 
souldvement autour de lui; l’Europe est en feu. Je 
m’arrete. Dites-moi si les elasses privilegides, qui 
tremblent bien naturellement pour leur fortune, 
ne feront pas cause commune, et la cause la plus 
etroite avec les elasses ouvrieres pour me main- 
tenir, moi ou ma dynastie; si dautre part, l’interet 
de la tranquillite europeenne n’y rattachera pas 
toutes les puissanees de premier ordre. 

La question des constructions qui paralt mince 
est donc en realite, comme vous le voyez, un e 
question colossale. Quand il s’agit d’un objet 
de cette importance, il ne faut pas menager 
les sacrifices. Avez-vous remarque que presque 
toutes mes conceptions politiques se doublent 
d’une combinaison finaneiöre ? C’est encore ce qui 
m’arrive ici. J’instituerai une caisse des travaux 
publics que je doterai de plusieurs centaines de 
millions. A. Faide desquels je provoquerai aux 
constructions sur la surface entiöre de mon 
royaume. Vous avez devine mon but: je tiens 
debout la jaequerie ouvridre; c’est l’autre armde 
dont j’ai besoin contre les factions. Mais cette 
masse de proletaires qui est dans ma main, il 
ne faut pas maintenant qu’elle puisse se retour- 
Jier contre moi au jour oft eile serait sans pain. 
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CT estftquoi je pourvois par les eonstructions eiles- 
memes, ear ee qu’il y a de particulier dans mes 
combinaisons, e’est que chacuue d’elles fournit en 
merae temps ses corollaires. L’ouvrier qui eon- 
struit pour moi construit en meine temps contre 
lui les moyens de defense dont j’ai besoin. Sans le 
savoir, il se ckasse lui-meme des grands eentres 
oft sa presence m’inquieterait; il rend ft jamais im- 
possible le sueces des revolutions qui se font dans 
la rue. Le resnltat des grandes eonstructions, en 
effet, estderarefierl’espaeeoftpeutvivrel’artisan, 
de le refouler aux faubourgs, et bientot de les lui 
faire abandonner; car la clierte des subsistances 
eroJt avec lelevation du taux des loyers. Ma eapi- 
tale ne se» a guöre babitable, pour eeux qui vivent 
d'un travail quotidien, que dans la partie la plus 
rapprochee de ses murs. Ce n’est done pas dans 
les quartiers voisins du siege des autorites 
que les insurrections pourront se former. Sans 
doute, il y aura autour de la capitale une popu- 
lation ouvriöre immense, redoutable dans un 
jour de colere; mais les eonstructions que j elö- 
yerais seraient toutes concues d’aprös un plan 
stratögique, c’est-ft-dire, qu’elles livreraient pas- 
sage ft de grandes voies ou, d’un bout ft l’autre, 
pourrait circuler le eanon. L’extremite de ces 
grandes voies se relierait ft une quantite de ca- 
sernes, especes de bastilles, pleines d’armes, de 
-soldats et de munitions. Il faudrait que mon sue- 
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eesseur filt nn vieillard imbeeile ou un enfant 
pour se laisser tomber devant une insurreetion, 
car, sur un ordre de sa inain, quelques grains de 
poudre balaieraient lemeute jusqu’ü vingt lieues 
de la capitale. Mais le sang qui coule dans mes 
veines est brillant et ma race a tous les signes de 
la force. M ecoutez-vous? 

MONTESQUIEU. 

Oui. 

MACHIAVEL. 

Mais vous comprenez bien queje n’entends pas 
rendre la vie materielle difficile ä la population 
ouvriöre de la capitale, et je rencontre lä un 
ecueil, cest incontestable; mais la fecondite de 
ressources que doit avoir mon gouvernement me 
suggererait une idde; ce serait de bätir pour les 
gens du peuple de vastes cites oü les logements 
seraient ä bas prix, et oü leurs masses se trouve- 
raient reunies par cohortes comme dans de vastes 
familles. 

MONTESQUIEU. 

Des souriciöres! 

MACHIAVEL. 

Oh! l’esprit de denigrement, la haine acharnee 
des partis ne manquera pas de denigrer mes 
institutions. On dira ce que vous dites. Peu 
m’importe, si le moyen ne reussit pas on en trou- 
vera un autre. 

Je ne dois pas abandonner le chapitre des 



constructions saus mentionner un detail bien 
insignifiant en apparence, raais qu’y a-t-il d’insi- 
gnifiant en politique? II faut que les iunombrables 
ediflces que je construirai soient marques ä mon 
nom, qu’on y trouve des attributs, des bas-reliefs, 
des groupes qui rappellent un sujet de mon his- 
toire. Mes armes, mon ebiffre doivent etre en- 
trelacäs partout. Ici, ce seront des anges qui 
soutiendront ma couronne, plus loin, des statues 
de la justice et de la sagesse qui supporteront 
mes initiales. Ces points sont de la derniöre im- 
portance, j’y tiens essentiellement. 

C’est par ces signes, par ces embldmes que la 
personne du souverain est toujours präsente; on 
vit avec lui, avec son Souvenir, avec sa pensee. 
Le sentiment de sa souverainete absolue entre 
dans les esprits les plus rebelles comme la goutte 
d’eau qui tombe incessamment du rocher creuse 
le pied de granit. Par la möme raison je veux 
que ma statue, mon buste, mes portraits soient 
dans tous les etablissements publics, dans l’audi- 
toire des tribunaux surtout; que l’on me reprd- 
sente en costume royal ou ä cbeval. 

MONTESQUIEU. 

A cöte de l’image du Christ. 

MACHIAVEL. 

Non pas, sans doute, mais en face; car la puis- 
sance souveraine est une image de la puissance 
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divine. Mon iraage s’allie ainsi avee celle de la 
Providenee et de la justice. 

MONTESQUIEU. 

II faut que la justice elle-m&ne porte votre 
livrße. Yous n’ötes pas un ehretien, vous etes un 
empereur Gree du Bas-Empire. 

MACHIAVEL. 

Je suis un empereur catholique, apostolique 
et romain. Par les niemes raisons que celles que 
je viens de vous deduire, je veux que Ion donne 
mon nom, le nom Royal, aux etablissements 
publics de quelque nature qu’iis soient. Tribunal 
royal, Cour royale, Academie royale, Corps 
legislatif royal, Senat royal, Conseil d’Etat royal; 
au tan t que possible ce möme vocable sera donne 
aux fonctionnaires, aux agents, au personnel offi- 
ciel qui entoure le gouvernement. Lieutenant du 
roi, archeveque du roi, comedien du roi, juge du 
roi, avocat du roi. Enfin, le nom de royal sera 
imprime ä quiconque, hommes ou choses, repre- 
sentera un signe de puissance. Ma fete seule sera 
une fete nationale et non pas royale; J’ajoute 
encore qu’il faut, autant que possible, que les 
rues, les places publiques, les cari’efours portent 
des noms qui rappellent les Souvenirs historiques 
de mon rbgne. Si l’on suit bien ces indications, 
fftt-on Caligula ou Neron, on est certain de s’im- 
primer ä jamais dans la memoire des peuples et 
de transmettre son prestige ä la posterite la plus 
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reculee. Que de ehoses n’ai-je point eneore ä 
ajouter! il faut que je me borne. 

Car tjitipourrait tout dire saus an mortel ennui? (1). 

Me voici arrive aux petits moyens; je le 
regrette, ear ces ehoses ne sont peut-etre pas 
dignes de votre attention, mais, pour moi, elles 
sont vitales. 

La bureaucratie est, dit-on, une plaie des 
gouvernements monarchiques; je n’en croisrien. 
Ce sont des milliers de serviteurs qui sont natu¬ 
rellement rattaches k l’ordre de ehoses existant. 
J’ai une armöe de soldats, une armee de juges, 
une armee d’ouvriers, je veux une armöe d’em- 
ployes. 

MONTESQUIEU. 

Vous ne vous donnez plus la peine de rien 
justifier. 

MACHIAVEL. 

En ai-je le temps? 

MONTESQUIEU. 

Non, passez. 

MACHIAVEL. 

Dans les Etats qui ont öte monarchiques, et ils 
l’ont tous öte au moins une fois, j’ai constate qu’il 
y avait une veritable frönesie pour les cordons, 

w 

(1) Cette phrase se trouve dans la preface de YEsprit 
des lois, p. 1. (Note de l'Miteur.) 
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pour les rubans. Ces choses ne coütent presque 
rien au prince et il pent faire des heureux, mieux 
que cela, des fidöles, au moyen de quelques piöces 
d’dtoffe, de quelques hochets en argent ou en or. 
Peu sen faudrait, en verite, que je ne decorasse 
sans exception ceux qui me le demanderaient. 
Un homme decore est un homme donne. Je ferais 
de ces marques de distinction un signe de rallie- 
ment pour les sujets ddvoues; jaurais, je erois 
bien, U ce prix, les onze douziömes de mon 
royaume. Jerealise par lä, autant que je le puis, 
les instincts d’dgalitd de la nation. Remarquez 
bien ceci: plus une nation en general tient 4 
legalite, plus les individus ont de passion pour les 
distinctions. C’est donc la un moyen d’action dont 
il serait trop malhabile de se priver. Bien loin 
par suite de renoncer aux titres, comme vous me 
l’avez conseille, je les multiplierais autour de 
moi en mdme temps que les dignites. Je veux 
dans ma eour l’etiquette de Louis XIV, la hierar- 
chie domestique de Constantin, un formalisme 
diplomatique severe, un ceremonial imposant; ce 
sont la des moyens de gouvernement infaillibles 
sur l’esprit des masses. A travers tout cela, le sou¬ 
verain apparalt comme un Dieu. 

On m’assure que dans les Etats en apparence 
les plus demoeratiques par les idees, fancienne 
noblesse monarchique n’a presque rien perdu de 
son prestige. Je me donnerais pour chambellaüs 



les gentilhommes de la plus vieille roehe. Beau¬ 
coup d’antiques noms seraient dteints sans doute; 
en vertu de mon pouvoir souverain, je les ferais 
revivre avec les titres, et l’on trouverait ä ma 
cour les plus grands noms de l’histoire depuis 
Charlemagne. 

11 est possible que ces conceptions vous parais- 
sent bizarres, mais ce que je vous affirme, c’est 
qu’elles feront plus pour la consolidation de ma 
dynastie que les lois les plus sages. Le culte du 
prince est une sorte de religion, et, comme toutes 
les religions possibles, ce culte imposedes contra- 
dictions et des mystdres au-dessus de la raison (1). 
Chacun de mes actes, quelque inexpücable qu’il 
soit en apparence, proc&de d’un calcul dont l’uni- 
que objet est mon salut et celui de ma dynastie, 
Ainsi que je le dis, d’ailleurs, dans le Tratte du 
Prince , ce qui est reellement difficile,. c’est d’ac- 
quörir le pouvoir; mais il est facile de le eonser- 
ver, car il suffit en somme d’öter ce qui nuit et 
detablir ce qui protege. Le trait essentiel de ma 
politique, comme vous avez pu le voir, a die de 
me rendre indispensable (2); j’ai detruit autant de 
forces organisees qu’il l’a fallu pour que rien ne 
püt plus marcher sans moi, pour que les ennemis 
m6mes.de mon pouvoir tremblassent de le ren- 
verser. 

(1) Esp. des lois, liv. XXV, chap. n, p 886. 

(2) Tratte du Prince, chap. IX, p. 68. 
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Ce qui me reste ä faire maintenant ne consiste 
plus que dans le developpement des moyens mo- 
raux qui sont en germe dans mes institutions. 
Mon rögne est un rögne de plaisirs; vous ne me 
defendez pas d’dgayer mon peuple par des jeux, 
par des fetes; c’est par lä que j’adoucis les moeurs. 
On ne peut pas se dissimuler qüe ee siöele ne 
soit un siöcle d’argent; les besoins ont double, le 
luxe ruine les familles; de toutes parts on aspire 
aux jouissances materielles ; il faudrait qu’un 
souverain ne füt guöre de son temps pour ne pas 
savoir faire tourner ä son profit cette passion uni¬ 
verselle de l’argent et cette fureur sensuelle qui 
consume aujourd’hui les hommes. La misöre les 
serre comme dans un etau, la luxure les presse; 
l’ambition les devore, ils sont ä moi. Mais quand 
je parle ainsi, au fond c’est l’intdrßt de mon peuple 
qui me guide. Oui, je ferai sortir le bien du mal; 
j’exploiterai le matörialisme au profit de la Con¬ 
corde et de la civilisation; j’dteindrai les passions 
politiques des hommes en apaisant les ambitions, 
les convoitises et les besoins. Je pr4tends avoir 
pour serviteurs de mon rögne ceux qui, sous les 
gouvemements prdcddents, auront fait le plus de 
bruit au nom de la libertö. Les plus austdres 
vertus sont comme celle de la femme de Joconde; 
il suffit de doubler toujours le prix de la ddfaite. 
Ceux qui rdsisteront ä l’argent ne resisteront pas 
aux honneurs; ceux qui rdsisteront aux bonneurs 
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ne resisteront pas ä largent. En voyant tomber 
ä leur tour ceux que l’on croyait le plus purs, 
1’opinion publique saffaiblira ä tel point quelle 
finira par abdiquer completement. Comraent 
pourra-t-on se plaindre en definitive ? Je ne serai 
rigoureux que pour ce qui aura trait h la poli- 
tique; je ne persdcuterai que cette passion; je 
favoriserai ineme secrötement les autres par les 
mille voies souterraines dont dispose le pouvoir 
absolu. 

MONTESQUIEU. 

Aprös avoirdetruitla consciencepolitique, vous 
deviez entreprendre de detruire la conscience mo¬ 
rale; vous avez tue la societe, maintenant vous 
tuez rhomme. Plüt ä Dieu que vos paroles reten- 
tissent jusque sur la terre; jamais refutation plus 
eclatante de vos propres doctrines n’aurait frappd 
des oreilles humaines. 

MACHIAVEL. 

Laissez-moi finir. 






VINGT-QUATRIEME DIALOGUE. 


MACHIAVEL. 

II ne me reste plus maintenant qu’ä. vous indi- 
quer eertaines particularitds dema maniöre d’agir, 
eertaines habitudes de eonduite qui donneront ä 
mon gouvernement sa derni&re physionomie. 

En premier lieu, je veux que mes desseins 
soient impenetrables möme pour ceux qui m’ap- 
procheront le plus prös. Je serais, sous ee rap- 
port, comme Alexandre VI et le duc de Valenti- 
nois, dont on disait proverbialement ä. la cour de 
Rome, du premier, « quil ne faisait jamais ce- 
qu’il disait; du seeond, qu’il ne disait jamais ee 
qu’il faisait. « Je ne communiquerais mes projets 
que pour en ordonner l’exdcution et je ne donne- 
rais mes ordres quauderniermoment. Borgia n’en 
usait jamais autrement; ses ministres eux-mömes 
ne savaient rien et l’on etait toujours rdduit au- 
tour de lui ä de simples eonjectures. J’ai le don 
de Fimmobilitö, mon but est lä; je regarde d’un 
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autre cöte, et quand il est 4 ma portee, je me 
retourne tout h coup et je fonds sur ma proie 
avant qu’elle n’ait eu le temps de jeter un cri. 

Vous ne sauriez croire quel prestige une teile 
puissance de dissimulation donne au prince. 
Quand eile est jointe ä, la vigueur de l’aetion, un 
respect superstitieux renvironne, ses conseillers 
se demandent tout bas ce qui sortira de sa töte, 
le peuple ne place sa conflance qu’en lui; il per- 
sonnifie ä ses yeux la Providence dont les voies 
sont inconnues. Quand le peuple le voit passer, il 
songe avee une terreur involontaire ce qu’il pour- 
rait d un signe de la nuque; les Etats voisins sont 
toujours dans la crainte et le comblent de mar- 
ques de döference, car ils ne savent jamais si 
quelque entreprise toute prete ne fondra pas sur 
eux du jour au lendemain. 

MONTESQUIEU. 

Vous ötes fort contre votre peuple parce que 
vous le tenez sous votre genou, mais si vous 
trompez les Etats avec qui vous traitez conjme 
vous trompez vos sujets, vous serez bientöt ötouffe 
dans les bras d’une coalition. 

MA.CHIAVEL. . 

Vous me faites sortir de mon sujet, car je ne 
m’occupe ici que de ma politique intörieure; mais 
si vous voulez savoir un des principaux moyens ä 
l’aide desquels je tiendrais en echec la coalition 
des haines ötrangöres, le voici: Je rögne sur un 
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puissant royaume, je vous Tai dit; eh bien! je 
chercherais autcur de mes Etats quelque grand 
pays dechu qui aspmU ä se relover, je le releve- 
rais tout entier ä la faveur de quelque guerre ge¬ 
nerale, comme cela s est vu pour la Suöde, pour 
la Prusse, comme cela peut se voir dun jour ä 
l’autre pour l’Allemagne ou pour l’Italie, et ce 
pays, qui ne vivrait que par moi, qui ne serait 
qu’une emanation de mon existence,me donnerait, 
tant que je serais debout, trois cent milie hommes 
de plus contre l’Europe armee. 

MONTESQUIEU. 

Et le salut de votre Etat ä cöte duquel vous 
eleveriez ainsi une puissance rivale et par suite 
ennemie dans un temps donne ? 

MACHIAVEL. 

Avant tout je me conserve. 

MONTESQUIEU. 

Ainsi vous n’avez rien, pas meme le souci des 
destinöes de votre royaume (1)? 

MACHIAVEL. 

Qui vous dit cela? Pourvoir ü, mon salut, n’est- 
ce pas pourvoir en möme temps au salut de mon 
royaume! 

(i) On ne peut se dissimuler qu’ici Machiavel ne soit 
en contradiction avec lui-mßmo, car il dit formellc- 
ment, ch. IV, p. 26,« que le Prince qui eu rend un autro 
puissant traVaille k sa propre ruino.» 

t Note de ViMtew.) 
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MONTESQUIEU. 

Votre physionomie royale se degage de plus en 
plus; je veux la voir toute entiöre. 

MACHIAVEL. 

Daignez donc ue pas m’interrompre. 

II s’en faut bien qu’un prince, quelle que soit sa 
force de tete, trouve toujours en lui les ressources 
d’esprit ndcessaires. Un des plus grands talents 
de rhomme d’Etat consiste ä s’approprier les con- 
seils qu’il entend autour de lui. On trouve trös- 
souvent dans son entourage des avis lumineux. 
J’assemblerais donc trds-souvent mon conseil, je 
le ferais discuter, debattre devant moi les ques- 
tions les plus importantes. Quand le souverain se 
defie de ses impressions, ou n’a pas assez de res¬ 
sources de langage pour deguiser sa vdritable 
pensee, il doit rester muet ou ne parier que pour 
engager plus avant la discussion. II est trös-rare 
que, dans un conseil bien composd, le veritable 
parti ä prendre dans teile Situation donnde, ne 
se formule pas de maniere ou d’autre. On le 
saisit et trds-souvent lun de ceux qui a donne 
fort obscurdment son avis est tout dtonnd le 
lendemain de le voir exdcutd. 

Vous avez pu voir dans mes institutions et 
dans mes actes, quelle attentionjai toujours mise 
ä creer des apparences; il en faut dans les paroles 
comme dans les actes. Le comble de l’babilete 
est de faire croire 4 sa fi*anchise, quand on a 
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iuie foi punique. Pfon-senlement mes desseins se- 
ront impöne trables, mais mes parolos signifieront 
presque toujours le contra ire de ce qu’elles parat- 
tront indiquer. Les inities seuls pourront pene- 
trer le sens des mots caracteristiques qu’;\ de 
eertains moments je laisserai toraber du haut du 
tröne: quand je dirai: Mon regne , c'est la pake, 
c est que ce sera la guerre; quand je dirai que 
je fais appel aux moyens moraiux, c’est que je vais 
user des inoyens de la force. M ecoutez-vous ? 

MONTESQUIEU. 

Oui. 

MACHIAVEL. 

Vous avez vu que roa presse a cent voix et 
qu’elles parlent incessarament de la grandeur de 
mon rögne, de l’enthousiasme de mes sujets 
pour leur souverain; qu’elles mettent en möme 
temps dans la bouche du public les opinions, les 
idees et jusqu’aux formules de laugage qui doi- 
vent defrayer ses entretiens; vous avez vu ega- 
• lement que mes ministres etonnent sans reläche 
le public des temoignages incontestables de leurs 
travaux. Quant ä moi, je parlerais rarement, 
une fois l’annee seulement, puis ca et lä dans 
quelques grandes circonstances. Aussi chacune de 
mes manifestations serait accueillie, non-seule- 
ment dans mon royaume, mais dans l’Europe 
entiere, comrae un evenement. 

Un prince dont le ponvoir est fonde sur une 

26 
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base demoeratique, doit avoir un langage soigne, 
inais cependant populaire. Au besoin il ne doit 
pas eraindre de parier en demagogne, ear aprös 
tout il est le peuple, et il en doit avoir les pas- 
sions. Il faut avoir pour lui certaines attentions, 
certaines flatteries, certaines demonstrations de 
sensilnlite qui trouveront place h l’occasion. Peu 
imjiorte que ces moyens paraissent inflmes ou 
puerils aux yeux du monde, le peuple n’y regar- 
dera pas de si prös et 1’eÖet sera produit. 

Dans mon ouvrage je recoramande au prince 
de prendre pour type quelque grand liomme du 
temps passe, dontiidoit autant que possible suivre 
les traces (1). Ces assimilations historiques font 
encore beaucoup d’effet sur les masses; on grandit 
dans leur imagination, on se donne de son vivant 
la place que la posterite vous reserve. On trouve 
d’ailleurs dans l’histoire de ces grands liommes 
des rapprochenients, des indications utiles, quel- 
quefois des situations identiques, dont on tire des 
enseignements precieux, car toutes les grandes 
legons politiques sont dans l’histoire. Quand on a 
trouvö un grand homme avec qui l’on a des ana- 
logies, on peut faire mieux encore : Vous savez 
que les peuples aiment qu’un prince ait l’esprit 
cultive, qu’il ait le goüt des lettres, qu’il en ait 
möme le talent. Eh bien, le prince ne saurait 

(1) TmiU du Prince, chap. XIV, p. 98. 
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mieux employer ses loisirs qu’A ecrire, par exem- 
ple, Thistoire du grand homme des temps passes, 
qu’il a pris pour modele, Une philosophie sevbre 
peuttaxer ees choses de faiblesse.Quandle souve- 
räin est fort on les lut pardonne, et eiles lui don- 
uent meine je ne sais quelle grAce. 

Certaines faiblesses, et meme certains viees, 
servent d’ailleurs le prince autant que des ver- 
tus. Vous avez pu reeonnaitre la verite de ees 
observations d’aprös l’usage que j’ai dft faire tan- 
töt de la duplicite, et tantot de la violence. II ne 
faut pas croire, par exemple, que le earactere vin- 
dicatif du souverain puisse lui nuire; bien au 
eontraire. S’il est souvent opportun d’user de la 
clemenee ou de la magnanimite, il faut qu’ä de 
certains moments sa colöre sappesantisse d’une 
nianiöre terrible. L’homme est l’image de Dieu, 
et la divinite n’a pas moins de rigueur dans ses 
coups que de miserieorde. Quand j’aurais resolu 
la perte de mes ennemis, je les ecraserais done 
• jusqu’A ce qu’il n’en reste plus que poussiöre. 
Les hommes ne se vengent que des injures 
legöres; ils ne peuvent rien'contre les grandes (1). 
C’est du reste ce que je dis expressement dans 
mon livre. Le prince n’a que le choix des instru- 
ments qui doivent servil’ ä son courroux; il trou- 
vera toujours des juges prets A sacrifier leur con¬ 
ti) TraiM du Prince , ch. III, p. 17. 
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science ä ses pmjets de vengeanoe 011 de haine. 

Ne craignez pas que le peuple s emeuve jamais 
des coups que je porterai. D’abord, il aime ä 
sentir Ja vigueur du bras qui commande, et puis 
il hait naturellement ce qui s’elöve, il so rejoüit 
instinctivement quaUd on frappe au-dessus de lui. 
Peut-etre ne savez-vous pas bien d’ailleurs avec 
quelle facilite on oublie. Quand le moment des 
rigueurs est passe, eest ä peine si cettx-lä memes 
que Ton a frappes se souviennent. A Rome, au 
temps du Bas-Empire, Tacite rapporte que les vic- 
times eouraient avec je ne sais quelle jouissande 
au-devant des supplices. Vous entendez parfaite- 
ment qu il ne s agit de rien de semblable dans les 
temps modernes; les moeurs sont devenües fort 
dotices: quelques proscriptions, des emprisonne- 
ments, la declieance des droits civiqites, ce sont 
lädes cliätiments bien legers. Il est vrai que, poiir 
arriver ä la souveraine püissance, il a fallu verser 
du sang et vieler bien des droits; mais, je vous 
le repöte, tont s’oublie. La moindre cajolerie du 
prince, quelques bons procedes de la part de ses 
mihistres ou de ses agents, seront accueillis avec 
les marques de la plus grande reconnäissance. 

S il est indispensable de punir avec une inflexi¬ 
ble rigueur, il faut recompenser avec la mdme 
ponctualite - cest ce que je ne manquerais jamais 
de faire. Quiconque aurait rendu un Service ä mon 
gouvernement, serait recompense dös le lende- 



main. Les plaees, les distinctions, les plus grandes 
dignites, forttleraient autnnt detapes certalrtes 
pour quieonqne serait en possession de servil* 
utilement ma politique. Dans l'armee, dans la ma- 
gistrature, dans tous les emplois publics, l’avan- 
cement serait oaletile sur la nuance de l’opinion 
et le degre de zöle h mott gottvernement. Vous 
etes muet. 

MONTESQUIEU. 

Continuez. 

MACHIAVEL. 

Je reviens sur certains viees et meme sur cer- 
tains travers d’esprit, que je regaTde comme ne- 
eessaires au prince. Le maniement du pouvoir est 
une cliose formidable. Si habile que soit uü souve¬ 
rain, si infaillible que soit son coup d’oeil et si 
vigoureuse que soit sa decision, il y a encore un 
immense alea dans son existeuce. II faut ötre 
superstitieux. Gardez-vous de croire que ceei soit 
de legöre consequence. II est, dans la vie des 
princes, des situations si difficiles, des moments si 
graves, que la prudence humaine ne corapte plus. 
Dans ces cas-lü, il faut presque jouer au de ses 
resolutions. Le parti que j’indique* et que je sui- 
vrais, consiste, dans certaines conjonctures, & se 
rattacher ä des dates bistoriques, ä consulter des 
anniversaires heureux, k mettre teile ou teile re- 
solution hardie sous les auspices dun jour oü l’on 
a gagne une victoire, fait un coup de main heu- 
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reux. Je dois vous dire que la Superstition a un 
autre avantage trOs grand; le peuple eonnait eette 
tendanee. Ces combinaisons augurales rdussissent 
souvent; il faut aussi les employer lorsque Ton 
est sftr du sueeös. Le peuple, qui ne juge que par 
les rdsultats, s’habitue ä croire que ehaeun des 
actes du souverain correspond ä des signes Ce¬ 
lestes, que les comcidences historiques forcent la 
main de la fortune. * • 

MONTESQUIEU. 

Le dernier mot est dit, vous ötes un joueur. 

MACHIAVEL. 

Oui, mais j’ai un bonheur inou'i, et j’ai la main 
si süre, la tote si fertiie que la fortune ne peut 
pas tourner. 

MONTESQUIEU. 

Puisque vous faites votre portrait, vous devez 
avoir encore d’autres vices ou d’autres vertus ä 
faire passer. 

MACHIAVEL. 

Je vous demande gräce pour la luxure. La 
passion des femmes sert un souverain bien plus 
que vous ne pouvez le penser. Henri IV a dft ä, 
son incontinence une partie de sa popularite. 
Les hommes sont ainsi faits, que ce penchant 
leur plait cbez ceux qui les gouvernent. La disso- 
lution des mceurs a ete de tout temps une fureur, 
une carriöre galante dans laquelle le prince doit 
devancer ses egaux, comme il devance ses soldats 
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devant 1’enneim, Ces idees sont franoaises, et je 
ne pense pas qu’elles deplaisent trop £t l’illustre 
auteur des Lettres penanes . 11 ne m’est pas 
permis de tomber dans des considerations trop 
Yulgaires, cependant je ne puis me dispenser de 
vous dire que le resultat le plus reel de la galan- 
terie du prince, est de lui concilier la Sympathie 
de la plus belle moitie de ses sujets. 

MONTESQUIEU. 

Vous tournez au madrigal. 

MACHIAYEL. 

On peut etre serieux et galant: vous en avez 
fourni la preuve. Je ne rabats rien de ma proposi- 
tion. L’influenee des femmes sur l’esprit public 
est considerable. En bonne politique, le prince est 
condamne a faire de la galanterie, alors möme 
qu’au fond il ne s’en soucierait pas; mais le cas 
sera rare. 

•Je puis vous assurer que si je suis bien les rö- 
gles que je Yiens de traeer, on se souciera fort peu 
de la liberte dans mon royaume. On aura un sou- 
verain vigoureux, dissolu, plein d’esprit de che- 
Yalerie, adroit ä tous les exercices du corps : on 
l’aimera. Les gens austöres n’y feront rien; on 
suivra le torrent; bien plus, les hommes indepen- 
dants seront mis h l’index : on s’en ecartera. On 
ne croira ni ä leur caractöre, ni ä leur desinte- 
ressement. Ds passeront pour des mecontents 
qui Yeulent se faire acheter. Si cä. et lä, je n en- 
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eourageais pas la talent, on le repousserait de 
tontes parts, on marcherait sur les' eonscien- 
ees comnie sur le pave. Mais au fond, je serai 
un prince inoral; je ne perraettrai pas que Ton 
aille au dela de certaines liraites. Je respec- 
terai la pudeur publique, partout ob je verrai 
qu’elle veut etre respectee. Les souillures ne m’ät- 
teindront pas, car je me dechargerai sur d’autres 
. des parties odieuses de ladministration. Ce que 
Ton pourra dire de pis, e’est que je suis uii bon 
prince mal entoure* que je veux le bien, que je 
le veux ardemment.que je le ferai toujours, quänd 
on me l’indiquera. 

Si vous saviez combien il est faeile de gou- 
verner quand on a le pouvoir absolu. Lä, point 
de contradiction, point de resistance; on peut 
suivre a loisir ses desseins, on a le temps de 
reparer ses fautes. On peut sans Opposition faire 
le bonheur de son peuple, car cest lä ce qui me 
preoccupe toujours. Je puis vous affirmer que l’on 
ne s’ennuiera pas dans mon royaume; les esprits 
y seront sans cesse occupes par mille objets 
divers. Je donnerai au peuple le spectacle de raes 
equipages et des pompes de ma coiir, on pröpa- 
rera de grandes ceremonies, je tracerai des jar- 
dins, j’ofinrai 1’hospitaUte ä des rois, je ferai 
venir des ambassades des pays les plus recules. 
Tantöt ce seront des bruits de güerre, tantöt 
des complicatiöns diplomatiques sur lesquelles on 



glosera pendant des mois entiers; j’iPai bieh loin* 
je donnerai satisfaction meme & la monomanie de 
la liberte. Les guerres qui se feront sötjp mon 
rägne seront entreprises au nom de la liberte des 
peuples et de l’ind4pendattce des nations, et pen¬ 
dant qüe sur man passage les peuples m’acela- 
meront, je dirai secrötement ä l’oreille des rois 
absolus : Ne eraignez rien, je silis des vötres, je 
porte comme vous une couronne et je tiens ä lä 
conserver : fembrasse la liberte europeenne, Tunis 
c'est pour Vetouffev. 

Une seule chose pourrait peiit-ötre, ün momenL 
coinpromettre ma fortüne : ee seräit le jour oü 
Ton reconnaitra de toiis cötes que ma politique 
nest pas franche, que tous mes actes sont mär- 
ques au coin du ealcül. 

MONTESQUIEU. 

Queis seront donc les aveugles qui ne verront 
pas eela? 

MACHiÄYEL. 

Mon peuple tout entier, sauf quelques eoteries 
dont je me soucierai peu. J’ai d’ailleurs forme 
autour de moi une ecole d’hommes politiques 
d'une trös grande force relative. Vous ne sauriez 
croire ä quel point le machiavelisme est conta- 
gieux, et combien ses preceptes sont faciles ä 
suivre. Dans toutes les branches du gouverne- 
ment il y aura des hommes de rien, ou de tres- 
peu de consequence, qui seront de veritables 



— 310 — 

Machiavels au petit pied qui ruseront, qui dissi- 
muleront, qui mentiront avec un imperturbable 
sang-froid; la verite ne pourra se faire jour nulle 
part. 

MONTESQUIEU. 

Si vous n’avez fait que railler d’un bout ä l’autre 
de cet entretien, comme je le crois, Machiavel, je 
regarde cette ironie comme votre plus magni- 
fique ouvrage. 

MACHIAYEL. 

Une ironie! Vous vous trompez bien si vous le 
pensez.Ne comprenez-vous pas que j’ai parle sans 
voile, et que cest la violence terrible de la verite 
qui donne ä mes paroles la couleur que vous 
croyez voir! 

MONTESQUIEU. 

Vous avez acheve. 

MACHIAVEL. 

Pas encore, 

MONTESQUIEU. 

Achevez done. 



VINGT -C1NQUIEME DIALOGUE. 


MACHIAVEL. 

Je rdgnerai dix ans dans ces conditions, sans 
changer quoi que ce seit ä ma legislation; le suc> 
cös definitif n’est qu’ä. ce prix. Rien, absolument 
rien, ne doit me faire varier pendant cet intervalle; 
le couvercle de la ckaudiere doit 6tre de fer et de 
plomb; c’est pendant ce temps que selabore le 
phenomöne de destruction de Fesprit factieux. 
Vous croyez peut-etre quon est malkeureux, 
qu’on se plaint. Ah! je serais inexcusable s’il en 
etait ainsi; mais quand les ressorts seront le plus 
■violemment tendus, quand je pöserai du poids le 
plus terrible sur la poitrine de mon peuple, voici 
ce qu’on dira: Nous navons que ce que nous me- 
ritons, souffrons. 

MONTESQUIEU. 

Yous etes bien aveugle si yous prenez cela pour 
une apologie de votre regne; si yous ne compre- 
nez pas que l’expression de ces paroles est un re- 
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gret violent du passe. C’est lä un mot sto'ique qui 
vous annonce le jouv du chätiment. 

MACHIAVEL. 

Yous me troublez. L’heure est venue de deten- 
dre les ressorts, je vais rendre des libertes. 

MONTESQUIEU. 

4 

Mieux vaut mille fois l’exebs de votre oppres- 
sion; votre peuple vous repondra : gardez ce que 
vous avez pris. 

MACHIAVEL. 

Ah! que je reconnais bien lä la haine implaca- 
ble des partis. Naccorder rien ä ses adversaires 
politiques, rien, pas meine les bienfaits. 

MONTESQUIEU. 

Non, Machiavel, rien avee vous, rien! la vic¬ 
time immolee ne reqoit pas de bienfaits de son 
bourreau, 

MACHIAVEL. 

Ah! que je penetrerais aisement h cet egard la 
pensee secräte de mes ennemis. Xis se flattent, ils 
espörent que la force d’expansion que je coraprime 
me lancepa töt ou tard dans l’espace. Les insenses! 
Ils ne me connattront bien qu’ä la fin. En politique 
que faut-il pour prevenir tout danger avec la plus 
grande compression possible? une imperceptible 
ouverture. On l’aura. 

Je ne rendrai pas des libertds considerables, ä 
coup silr; eh bien, voyez pourtant ä quel point 
l’absolutisme aura dejä penötrd dans les moeurs. 



Je puis gager qu au premier bruit de ces libertes, 
il selövera autour de moi des rumeurs d’dpou- 
vante. Mes ministres, mes conseillers secrieront 
que j’abandonne le gouvernail, que tout est perdu. 
On me conjurera, au nom du salut de l’Etat, au 
nom du pays, de n’en rien faire ; le peuple dira : 
ä quoi songe-t-il? son genie baisse; les indiffe- 
rents diront: le voilä ä bout; les haineux diront: 
II est mort. 

MONTESQUIEU. 

Et ils auront tous raison, ear un publieiste mo¬ 
derne (1) a dit avee une grande verite : « Veut- 
« on ravir aux hommes leurs droits? il ne faut 
* rien faire ä demi. Ce qu’on leur laisse, leur sert 

ä reconquerir ce qu’on leur enlöve. La main qui 
h reste libre degage l’autre de ses fers. ’> 

MACHIAVEL. 

C’est trös-bien pense; c’est trös-vrai;je sais que 
je m’expose beaucoup. Vous voyez bien que l’on 
est injuste envers moi, que j’aime plus la liberte 
qu’on ne le dit. Vous rn’avez demande tout & 
l’beure si j’avais de i’abnegation, si je saurais me 
sacrifler pour mes peuples, descendre du tröne au 
besoin : vous avez maintenant ma röponse, j’en 
puis descendre par le martyre. 

MONTESQUIEU. 

Vous Mes bienattendri. Quelles libert&s rendez- 
vous? 

(1) Benjamin Constant. (Note de l'MiteM',) 

27 
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MACHIAVEL. 

Je permets h ma chambre legislative de rae te- 
moigner chaque annee, au moment du jour de 
lau, l’expression de ses voeux dans une adresse. 

MONTESQUIEU. 

Mais puisque rimmense majorite de la chambre 
vous est devouee, que pouvez-vous reeueillir sinon 
des remerciements et des temoignages d’admira- 
tion et d’amour ? 

MACHIAVEL. 

Eh bien, oui. Ces temoignages ne sont-ils pas 
naturels? 

MONTESQUIEU. 

Sont-ce toutes les libertes? 

MACHIAVEL. 

Mais cette premiöre concession est conside- 
rable, quoique vous en disiez. Je ne m en tiendrai 
cependant pas lä. II s’opöre aujourdliui en Europe 
un certain mouvement d’esprit contre la centrali- 
sation, non pas ehez les masses, mais dans les 
elasses eclairees. Je decentraliserai, c’est-ä-dire 
que je donnerai ä mes gouverneurs de province 
le droit de trancher beaucoup de petites questions 
locales soumises auparavant h l’approbation de 
mes ministres. 

MONTESQUIEU. 

Vous ne faites que rendre la tyrannie plus in- 
supportable si lelement municipal n’est pour rien 
dans cette r^forme. 
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MACHIAVEL. 

Yoila bien la preeipitation fatale de ceux qui 
reclament des reformes : il faut raareher ä pas 
prudents danslavoiede la liberte. Je ne m en tiens 
cependant pas lä : je donne des libertes commer- 

ciales. 

MONTESQUIEU. 

Yous en avez dejä parle. 

MACHIAVEL. 

C’est que le point industriel me toucbe toujours: 
je ne veux pas qu’on dise que nia legislation va, 
par un excös de defiance envers le peuple, jusqu ä 
l’empeclier de pourvoir lui-m6me ä sasubsistance, 
C’est pour cette raison que je fais präsenter aux 
chambres des lois qui ont pour objet de deroger 
un peu aux dispositions prohibitives de lassocia- 
tion. Du reste, la tolerance de mon gouvernement 
rendait cette mesure parfaitement inutile, et 
comme, en fin de compte, il ne faut pas se desar¬ 
mer, rien ne sera change ä laloi, si ce n’est la for¬ 
mule de la redaetion. On a aujourd’hui, dans les 
chambres, des deputes qui se prätent trds-bien ä 
ces innocents stratagömes. 

MONTESQUIEU. 

Est-ce tout? 

MACHIAVEL. 

Oui, ear c’est beaucoup, trop peut-ötre; mais je 
crois pouvoir me rassurer: mon armee est enthou- 
siaste, ma magistrature fiddle, et ma legislation 
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pönale fonctionne avec la rögularitd et la preci- 
sion de ces möcanismes tout-puissants et terribles 
qne la scienee moderne 4 inventös. 

MONTESQUIEU. 

Ainsi, vous ne touchez pas aux lois de la 
presse ? 

MACHIAVEL. 

Vous ne le voudriez pas. 

MONTESQUIEU. 

Ni 4 la lögislation munieipale? 

MACHIAVEL. 

Est-ce possible ? 

MONTESQUIEU. 

Ni 4 votre systbme de protectorat du snffrage ? 

MACHIAVEL. 

Non. 

MONTESQUIEU. 

Ni 4 l’organisation du Sönat, ni 4 celle du Corps 
lögislatif, ni 4 votre systöme intörieur, ni 4 vo¬ 
tre systöme extörieur, ni 4 votre rögime öcono- 
mique, ni 4 votre rögime financier? 

MACHIAVEL. 

Je ne touche qu’4 ce que je vous ai dit. A pro- 
prement parier, je sorsde lapöriode de la terreur, 
j’entre dans la voie de la tolörance; je le puis sans 
dangers; je pourrais möme rendre des libertös 
reelles, car il faudrait 6tre bien dönuö d’esprit po- 
litique pour ne pas reconnaltre qu’4 l’heure imagi- 
naire que je suppose, ma ldgislation a portö tous 
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ses fruits. J’ai rempli lebut que je vous avais an- 
noncd; le caractöre de la nation est changd; les 
legöres faeultds que j’ai rendues ont dtd pour moi 
la sonde avee laquelle j’ai mesurö la profondeur du 
rdsultat. Tout est fait, tout est consomme, il n’y a 
plus de resistance possible. II n’y a plus decueil, 
il n’y a plus rien! Et cependant je ne rendrai rien. 
Vous l’avez dit, c’est 1& qu’est la verite pratique. 

* MONTESQUIEU. 

HAtez-vous de terminer, Machiavel. Puisse mon 
ombre ne vous rencontrer jamais, et que Dieu 
efface de ma memoire jusqu’ä la derniöre trace de 
ce que je viens d’entendre! 

MACHIAVEL. 

Prenez garde, Montesquieu; avant que la minute 
qui commence ne tombe dans l’eteniitd vous eher- 
cherez mes pas avec angoisse et le Souvenir de 
eet entretien dösolera dternellement votre äme. 

MONTESQUIEU. 

Parlez! 

MACHIAVEL. 

Revenons done. J’ai fait tout ee que vous savez; 
parces concessionsäl’esprit liberal de mon temps, 
j’ai dösarme la haine des partis. 

MONTESQUIEU. 

Ab! vous ne laisserez donc pas tomber ce mas- 

que d’hypocrisie dont vous avez couvert des for- 

faits qu’aucune langue humaine n’a decrits. Vous 

voulez donc que je sorte de Ja nuit eternelle pour 

87. 
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vous fletrir! Ah! Machiavel! vous-m&me n’aviez 
pas enseigne a ddgrader & ce point Fhumanitd! 
Vous ne conspiriez pas eontre la conscience, vous 
n’aviez pas eoncu la pensee de faire de Filme liu- 
maine une boue dans laquelle le divin ereateur lui- 
meme ne reconnaitrait plus rien. 

MACHIAVEL. 

C’est vrai, je suis depassd. 

MONTESQUIEU. 

Fuyez! ne prolongez pas un instant de plus cet 
entretien. 

MACHIAVEL. 

Avant que les ombres qui s’avancent en tumulte 
bVbas n’aienc atteint ee noir ravin qui les separe 
de nous, j’aurai fini *, avant qu’elles ne l’aient at¬ 
teint vous ne me reverrez plus et vous m’appelle- 
rez en vain. 

MONTESQUIEU. 

Achevez donc, ce sera lexpiation de la teme- 
ritd que j’ai commise en acceptant cette gageure 
sacrilege! 

MACHIAVEL. 

Ah! liberte! voilä donc avec quelle force tu tiens 
dans quelques ämes quand le peuple te meprise 
ou se console de toi par des hochets. Laissez-moi 
vous conter ä ce sujet une bien courte apologue : 

Dion raconte que le peuple romain etait indi- 
gnd eontre Auguste ä cause de certaines lois trop 
dures qu’il avait faites, mais que, sitöt qu’il eut 
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fait revenir le comedien Pilade, qne les faetieux 
avaient ehassd de la ville, le mecontentement 
cessa. 

Voih\ mon apologue. Maintenant voici la con- 
clusion de l’auteur, car e’est un auteur que je 
eite : 

«* Un pareil peuple sentait plus vivement la ty- 
w rannie lorsque Ton chassait un baladin que lors- 
« qu’on lui enlevait toutes ses lois (1). » 

Savez-vous qui a ecrit cela? 

MONTESQUIEU. 

Peu m’importe! 

MACHIAVEL. 

Reconnaissez-vous donc, e’est vous-meme. Je 
ne vois que des ämes basses autour de moi, quy 
puis-je faire? Les baladins ne manqueront pas 
sous mon rögne et il faudra qu’ils se eonduisent 
bien mal pour que je prenne le parti de les 
chasser. 

MONTESQUIEU. 

Je ne sais si vous avez exactement rapportd 
mes paroles; mais voici une citation que je puis 
vous garantir : eile vengera etemellement les 
peuples que vous calomniez: 

u Les moeurs du prince contribuent autant ä la 
» liberte que les lois. II peut, comme eile, faire des 
« hommes des betes, et des betes des hommes; 

(1) Esp. des lois, liv. XIX, chap. II, p. 253. 
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« s’il aime les ämes libres, il aura des sujets, s’il 

* aime les ämes basses, il aura des esclaves (1). n 
Voilsfc ma reponse, et si j’avais aujourd’hui b 

ajouter quelque chose ä cette citation, je dirais : 

« Quand l’honnetete publique est bannie du 
« sein des cours, quand la corruption setale lb 
« sans pudeur, eile ne penetre pourtant jamais 
« que dans le eoeur de eeux qui approchent un 
“ mauvais prince; l’amour de la vertu cöntinue h 
“ vivre dans le sein du peuple, et la puissanee de 

* ce principe est si grande que le mauvais prince 
« n’a qu’b disparaltre pour que, par la force mdme 
« des choses, l’honnötete revienne dans la pra- 
» tique du gouvernement en meine temps que la 
« liberte. « 

MACHIAVEL. 

Cela est trös-bien ecrit, dans une forme trös- 
simple. Il ny a qu’un malheur b ce que vous venez 
dedire, c’est que, dansl’esprit comme dans l’äme de 
mes peuples, je personnifie la vertu, bien mieux, 
je personnifie la libertä, entendez-vous, comme je 
personnifie la rdvolution, le progrös, l’esprit mo¬ 
derne, tout ce qu’il y a de meilleur enfin dans le 
fond de la civilisation contemporaine. Je ne dis 
pas qu’on me respecte, je ne dis pas qu’on m’aime, 
je dis qu’on me vönöre, je dis que le peuple m’a- 
dore;que, si je le voulais, je me ferais elever des 


(1) P. 173, chap. XXVII, Uv. XII. 
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autels, eai\ expHquez eela, j’ai les dons fatals qui 
agissent sur les masses. Dans votre pays on 
guillotinait Louis XVI qui ne voulait que le bien 
du peuple, qui le voulait avec toute la foi, toute 
l’ardeur d’une äme sincbrement honnete, et, quel¬ 
ques annees auparavant, on avait elevö des autels 
k Louis XIV qui se souciait moins du peuple que 
de la derniöre de ses maltresses; qui, au moin- 
dre coup de tete, eöt fait mitrailler la Canaille en 
jouant aux des avec Lauzun. Mais je suis, moi, 
bien plus que Louis XIV, avec le suffrage popu- 
laire qui me sert de base; je suis Washington, je 
suis Henri IV, je suis samt Louis, Charles-le- 
Sage, je prends vos meilleurs rois, pour vous 
faire bonneur. Je suis un roi d’Egypte et d’Asie en 
m&rne temps, je suis Pharaon, je suis Cyrus, je suis 
Alexandre, je suis Sardanapale; l’äme du peuple 
sepanouit quand je passe; il court avec ivresse 
sur mes pas; je suis un objet d’idolätrie; le pöre 
me montre du doigt ä son Als, la mbre invoque 
mon nom dans ses priöres, la jeune Alle me re- 
garde en soupirant et songe que si mon regard 
tombait sur eile, par hasard, eile pourrait peut- 
6tre reposer un instant sur ma couche. Quand le 
malheureux est opprimö, il dit: Sile roi le savait; 
quand on veut se venger, qu’on espöre im secours, 
on dit : Le roi le saura. On ne m’approche ja- 
mais, du reste, que l’on ne me trouve les mains' 
pleines d’or. Ceux qui m’entourent, il est vrai, 
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sont durs, violeuts, ils meritent parfois le Mton, 
mais il faut qu’il en soit ainsi; car leur carac- 
töre liai'ssable, meprisable, leur basse eupidite, 
leurs debordements, leurs gaspillages honteux, leur 
avarice erasse font contraste avec la doueeur de 
mon caraetöre, mes allures simples, ma genero- 
sitö inepuisable. On m’invoque, vous dis-je, comme 
un dieu; dans la grele, dans la disette, dans les 
incendies, j’accours, la population se jette h mes 
pieds, eile m’emporterait au ciel dans ses bras, si 
Dieu lui donnait des ailes. 

MONTESQUIEU. 

Cequinevous empöcherait pasde la broyeravec 
de la mitraille au moindre signe de resistance. 

MACHIAVEL. 

(Test vrai, mais l’amour n’existe pas sans la 
crainte. 

MONTESQUIEU. 

Ce songe affreux est-il fini? 

MACHIAVEL. 

Un songe! Ah! Montesquieu! vous allez pleu- 
rer longtemps : dechirez YEsprit des lois, deman- 
dez ä Dieu de vous donner l’oubli pour votre part 
dans le ciel; car voici venir la vörite terrible dont 
vous avez dejä, le pressentiment; il n’y a pas de 
songe dans ce que jö viens de vous dire, 

MONTESQUIEU. 

Qu’allez-vous m’apprendre! 



MACHIAVEL. 

Ce que je viens de vous decrire, eet ensemble 
de clioses monstrueuses devant lesquelles lesprit 
recule epouvante, cette oeuvre que l’enfer möme 
pouvait seul accomplir, tout eela est fait, tout 
cela existe, tout eela prospöre h la face du soleil, 
a l’heure qu’il est, sur un point de ce globe que 
nous avons quitte. 

MONTESQUIEU. 

Dü? 

MACHIAVEL. 

Non, ce serait vous infliger une seconde mort. 

MONTESQUIEU. 

Ah! parlez, au nom du ciel! 

MACHIAVEL. 

Eh bien!... 

MONTESQUIEU. 

Quoi?.., 

MACHIAVEL. 

L’heure est passee! Ne voyez-vous pas que le 
tourbillon m’emporte! 

MONTESQUIEU. 

Machiavel!! 

MACHIAVEL. 

Voyez ces ombres qui passent non loin de vous 
en se couvrant les yeux; les reconnaissez-vous ? 
ce sont des gloires qui ont fait l’envie du monde 
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entier. A l’heure quil est, elles rederaaudent k 
Dieu leur patrie!... 

MONTESQUIEU. 

Dieu eternel, qu’avez-vous perinis!... 


FIN. 
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consideration du Prince et h la dignite de son rdgne. 

viNGT-OüATRifenE dialogue. — Particularites de la phy- 

sionomie du Prince tel que Machiavel Je concoit. Page 297 

fmpenelrabilite de ses desseins. Prestige qu’clle donne au 
Prince. — Mot sur Borgia et Alexandre VI. 

Moyens de prdvenir la coalition des puissances dtrang&res 
trompees tour & tour. Reconstitutlon d’un fitat deehu qui donne 
trois cent mille bommes de plus contre FEurope armee. 

Des conseils et de Fusage que le Prince doit en faire. 

Que certains vices sont des vertus dans le Prince. De la du- 
plicite. Combien eile est necessaire. Tout consiste ä creer en 
toutes cboses des apparences. 

Mots qui signifieront le contraire de ce qu ils paraltront indi- 
quer. 

Langage que le Prince doit tenir dans un Etat ä base ddmo- 
cralique. 

■ Que le Prince doit se proposer pour mod&le ungrand homme 
des temps passes et ecrire sa vie. 

Comme quoi il est necessaire que le Prince soit vindl- 
catif. Avec quelle facilitd les victimes oubiient :Mot de Tacite. 

Que les recompensesdoiventsuivre immediatement le serviee 
rendu. 

Utilite de la Superstition. Elle habitue le peuple h compter 
surFdtoile duPrince. Machiavel estle plus beureux des joueurs 
et sa cbance ne peut jamais toumer. 

Ndcessite de la galanterie. Elle attache la plus belle moilie 

des suJets. 

Combien il est faeile de gouverner avec le pouvoir absolu. 
Joies de toutes sortes que Machiavel donnera h son peuple.— 
Guerres au nom de Findependance europdenne. Il embrassera 
la liberte de FEurope, mais pour Fetouffer. 
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ficole d’hommes politiques formes par los soins du Prince. 
L’filat sera rempli de Machlavcls au petit pied. 

VIiNGT-CINQÜtfeME ET DERNIER DIALOGE K. — Le der Hier »IO L 31 i 

Douze ans de rögne dans ces eonditions. L’auivre de Ma¬ 
chiavel est consonune. L’esprit public est detruit. Le caractere 
de la nation est change. 

Keslitution de certaines llhertes. Rien n’est change au Sys¬ 
teme. Les concessions ne sont que des apparences. On est 
seulement sorti de la periode de la terreur. 

Stigmate billige par Montesquieu. II ne veut plus rien en- 
tendre. 

Anecdote de Dion sur Auguste. Cilaiion vengeresse de Mon¬ 
tesquieu. 

Apologie de Machiavel couronne. II est plus grand que 
Louis XIV, qu'Henri IV et que Washington. Le peupie Tadore. 

Montesquieu traite de visions et de cbimeres !e Systeme 
de gouvernement que vient d’ecbafauder Macbiavel. 

Machiavel repond que tout ce qu’il vient de dire existe Iden- 
tiquement sur un point du globe. 

Montesquieu presse Machiavel de lui nommer le royaumeoü 
les choses se passeut ainsi. 

Machiavel va parier; un tourhillon d’ames Femporte. 
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ERRATA. 


Pago 33. 3** ligne, an lieu do : on panrail appliquer, 
lisez : on pourmit , etc. 

Page 53, 8* ligne, au lieu de: prfoes de ees instilutiam libe¬ 
rales, lisez : prives des imtitutions, etc. 

Page 58. 17 e ligne, au lieu de : propement di/, lisez : 
proprement dit . 

Page 65. 17® ligne, an lieu de : qui les empcehe, lisez : qm 
les empeehera . 

Page 73. 24 e ligne, au lieu de : qui rende hnpossible foule 
en tonte, lisez : qui rend tonte ententc hnpossible, 

Page 102. derni&re ligne, au lieu de : c'es y lisez : cest, 

Page 205. 5® ligne, au lieu de : dans pareil ordre, lisez : 
dans un pareil ordre. 

Ibid. 18« ligne, au lieu de : avant que vom alliez, lisez : 
qm vons n'alliez. 

Page 58. 6® ligne, au lieu de : vom venez d'editer, lisez : 
vom venez d'edicter. 

Page 189. ß 6 ligne, au lieu de: ou son esprit politique se 
perde, lisez : oü son esprit politique se perd, 

Page 94. 5 e ligne, au lieu de : je ne pourrai pas empeeher 
qn'il n’y ait eä et la, lisez : je ne pourrai pas faire quHl n'y 
ait, etc. 

Ibid. 14® ligne, au lieu de : compter sans la necessite de 
leur temps, lisez : sans les ndcessites , etc. 

Ibid. 16 e ligne, au lieu de : iCopposcr les scmhlables mix 
semblables, lisez : d'opposer les semblables . 

Page 263.4 e ligne, au lieu de: on dirait que c f est du deltre, 
lisez : on dit quec'est, etc. . ^ . 





